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1 Avant-Propos 

 Edito 

Le bilan annuel 2022 d’Altitude Infra s’inscrit 

une nouvelle fois dans une volonté de renforcer 

notre partenariat avec un engagement fort de 

résultats. 

Numéro 1 au baromètre de l’Arcep durant 6 

trimestres consécutifs en nombre de prises 

livrées dans les RIP, Altitude Infra passe un cap 

important avec 3,3 millions de prises déployées 

fin 2022. Sur les 5 millions de prises à 

construire, plus de la moitié sont d’ores et déjà 

déployées. Aujourd’hui l’enjeu principal n’est 

donc plus la construction mais l’exploitation, la 

commercialisation et la qualité de service. 

 

Le sujet de qualité de service et du mode STOC nous a pleinement mobilisé. D’une part, Altitude Infra 

a décidé de mettre en place le programme « SPRING » afin de remettre en conformité certains réseaux 

acquis en 2021 et d’autre part, l’ensemble des équipes s’est fortement mobilisé avec la filière afin de 

définir un cadre d’évolution des contrats STOC. Dès l’adoption de ce plan, Altitude Infra a engagé les 

négociations avec les opérateurs commerciaux pour conclure le STOC V2.  

  

En outre, Altitude Infra est pleinement impliqué sur les sujets de fermeture du cuivre, notamment à 

travers l’expérimentation de fermeture en cours dans ses territoires qui a déjà permis au régulateur 

d’identifier plusieurs failles du plan. Soumis à une consultation publique en avril 2022, le plan de 

fermeture du cuivre envisagé par Orange devrait s’achever en 2030. 

Afin de répondre à la demande croissante des habitants et pour permettre le raccordement effectif des 

logements neufs, Altitude Infra a décidé de proposer une offre qui sera effective très prochainement.  

Enfin, parce que l’attractivité de nos territoires est une question majeure, Altitude Infra s’engagera 

pleinement sur l’accompagnement des collectivités territoriales pour leur permettre de mener à bien leur 

projet de territoires intelligents.  

 

Les éléments factuels présentés dans ce rapport d’activités 2022 illustrent notre implication au quotidien 

et confortent, je l’espère, la pérennité de notre collaboration.  

 

Ilham Djehaich 

Directrice Générale d’Altitude Infra THD  
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 Introduction 

La desserte en très haut débit des territoires est devenue une des conditions de leur développement, la 

communauté de communes Cœur Côte Fleurie en a clairement conscience. Tant le développement 

économique, l’attractivité pour les entreprises que les services à la personne ou la vie quotidienne sont 

fortement liés à la connectivité du territoire. 

 

Convaincue de cette nécessité pour aujourd’hui et plus encore pour demain, la Communauté de 

communes a ainsi engagé une réflexion et des actions qui ont abouti à la décision de mise en œuvre 

d’un réseau de communications électroniques très haut débit. 

 

Ce faisant, la Communauté répond aux besoins de sa population permanente ainsi qu’à ceux de la 

population qui y séjourne une partie de l’année selon des modalités de plus en plus étalées. Elle anticipe 

aussi les besoins qui apparaissent, en particulier, en provenance d’une population qui avance en âge. 

Elle se préoccupe de bâtir le patrimoine de demain avec de nouveaux réseaux qui entrent dans les 

nécessaires atouts de développement des collectivités. 

 

L’action du Département du Calvados au début des années 2000 avait permis une première étape 

d’accès à Internet. La configuration du relief des communes avait constitué un frein. L’évolution des 

besoins des utilisateurs finals et celle du monde des télécoms ont conduit la Communauté de 

communes à réfléchir sur les meilleures conditions de couverture haut débit permettant de prolonger 

cette première étape. 

 

Elle a engagé une réflexion stratégique, auditionné spécialistes, acteurs et entreprises du domaine. Au 

terme de plusieurs mois, elle a pu, en connaissance de cause, décider d’une politique adaptée à ses 

besoins, affirmant son intention de construire une infrastructure destinée à supporter des réseaux de 

télécommunications très haut débit pour apporter le haut et le très haut débit sur son territoire. 

La Communauté de communes a diligenté une étude technico-économique de faisabilité en 2007. Cette 

étude confirme l’opportunité de déployer une couverture haut débit et très haut débit sur l’ensemble des 

communes de la Communauté.  

 

L'objectif majeur du Réseau de communications électroniques de la Communauté de Communes Cœur 

Côte Fleurie est de rendre Raccordables 100% des Sites existants et à venir pendant toute la durée de 

la Convention sur le périmètre et ainsi de permettre la couverture en services à très haut débit de tous 

les particuliers, entreprises et établissements publics situés sur son territoire ». 

 

1.2.1 Les caractéristiques de la délégation de service public 

 

Le réseau de la Communauté de communes desservira toutes les communes. L’enquête auprès des 

communes a permis de relever dans le détail les projets et les sites à raccorder au réseau. 

 

La solution retenue aboutit à un réseau fibre optique fédérateur avec, au-delà, une capillarité de fibre 

jusqu’à l’utilisateur final. 

 

Le projet combine ainsi la desserte de secteurs du territoire qui étaient jusqu’alors très mal desservis et 

le meilleur standard existant pour les zones les plus denses et les zones d’activité, la fibre jusqu’à 

l’utilisateur. 

 

Pour répondre à ses objectifs, la Communauté de Communes Cœur Côte Fleurie a décidé 

l’établissement d’un réseau de communications électroniques au sens du 3° et 15° de l’article L. 32 du 

Code des postes et communications électroniques, et d’ouvrir le réseau de transport de communications 

électroniques ainsi réalisé aux opérateurs et à des utilisateurs de réseaux indépendants, dans le cadre 

du premier alinéa du I de l’article L.1425-1 du Code général des collectivités territoriales. 
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Dans ce cadre, le réseau est réalisé en cohérence avec les autres réseaux d'initiative publique, garantit 

l'utilisation partagée des infrastructures établies ou acquises dans le cadre de ce projet et respecte le 

principe d'égalité et de libre concurrence sur les marchés des communications électroniques. 

 

Pour mettre en œuvre cette opération, le cadre juridique choisi par la Communauté de Communes 

Cœur Côte Fleurie, en sa qualité d’autorité organisatrice du service public local de mise à disposition 

de capacités de communications électroniques, est celui de la délégation de service public, sous la 

forme d’une concession de travaux et de service publics. 

 

A l’issue d’une procédure de publicité et de mise en concurrence conforme aux articles L. 1411-1 et 

suivants du Code général des collectivités territoriales, la Communauté de Communes Cœur Côte 

Fleurie a initialement retenu Tutor, en qualité de Délégataire, et approuvé les conditions selon lesquelles 

ce dernier s’engage à établir et exploiter un Réseau de communications électroniques haut et très haut 

débit sur son territoire. 

 

1.2.2 L’ingénierie du réseau 

Depuis l'entrée en vigueur de la Convention, les orientations nationales relatives à l’ingénierie des 

réseaux en fibre optique ont notablement évolué.  

En effet en 2013, le comité d’experts fibre optique, sous l’égide de l’ARCEP, a publié une première 

version du « recueil de spécifications fonctionnelles et techniques pour les réseaux mutualisés en fibre 

optique jusqu’à l’abonné en dehors des zones très denses » le 16 octobre 2013 ainsi qu’une seconde 

datant du 13 septembre 2017. Puis le 2 juillet 2015, l’ARCEP a publié une décision n° 2015-0776 portant 

sur « les processus techniques et opérationnels de la mutualisation des réseaux de communications 

électroniques à très haut débit en fibre optique ». Au même moment, l’Agence du Numérique, qui porte 

la mission France Très Haut débit, a publié le 9 juillet 2015, un document de préconisations techniques 

« génie civil et déploiement de la BLOM » dans le cadre de ses travaux d’harmonisation. De plus, 

l’ARCEP a publié, le 7 décembre 2015, une recommandation sur la mise en œuvre de l’obligation de 

complétude des déploiements des réseaux en fibre optique jusqu’à l’abonné en dehors des zones très 

denses. 

 

Ainsi, à l’aune de ces différents éléments, il a été acté qu’un travail de réingénierie était nécessaire sur 

le Réseau existant. La réingénierie qui en résulte consiste notamment en : 

- La pose d’armoires de rue qui deviendront de nouveaux Points de mutualisation (PM) 
initialement colocalisés dans les NRO, 

- L’ajout de Points de Branchement Optique (PBO) en cas de boitiers de dérivation 
utilisés également pour les raccordements, 

- La préparation des PBO qui consiste au dé tubage et rangement des fibres affectées 
aux PBO concernés. 

Ces éléments de contexte ont nécessité une mise à jour du projet pour assurer un service public adapté 

et aux objectifs renforcés.  

 

1.2.3 Les porteurs du projet 

Le projet est porté par : 
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Avec le soutien de : 
 

 

 

 

 

 

1.2.4 Changement de dénomination 

Par suite du rachat de Covage par Altitude en septembre 2021, la société de projet a changé de nom : 

Covage Haute-Savoie est devenue Altitude Infra Cœur Côte Fleurie. 

La création de l’ensemble des éléments de communication a ainsi été réalisée dans le courant de 

l’année 2022 et notamment : 

- Nouveau logo pour la SPV 

 

 

 

- Nouveau papier à en-tête, visuels, etc. 

- Nouveau site internet : https://www.coeurcotefleurie-fibre.fr/ 

- La mise en place d’un nouveau formulaire de contact pour les questions liées à l’éligibilité, le 

client final étant invité à se rapprocher de son opérateur commercial pour toute autre question, 

- La création d’un moteur d’éligibilité à visibilité renforcée donnant notamment accès à des 

données liées à l’éligibilité prévisionnelle via une carte interactive. 

- La mise en place d’un numéro SVI 02 58 09 09 09 et d’une boite contact 

contact@coeurcotefleurie-fibre.fr permettant de répondre aux administrés. 

 

1.2.5 Vos interlocuteurs en 2022 

Pour assurer ses missions au titre de la Convention, Altitude Infra Côte Fleurie a mis en place une 

structure locale basée à Colombelles au 7 rue Leopold Sédar Senghor. Ces ressources assurent la 

gestion, la commercialisation et la représentation locale. Elle est recrutée et formée localement afin de 

: 

- Favoriser l’emploi local, 

- Bénéficier d’une proximité avec les acteurs locaux pour une meilleure connaissance du 

Territoire, 

- Bénéficier d’une proximité avec les opérateurs usagers du réseau pour créer une dynamique 

commerciale, 

- Bénéficier d’une proximité avec les infrastructures pour assurer une exploitation rapide et 

fluide. 

 

Ainsi, Altitude Infra Cœur Côte Fleurie présente l’organigramme des équipes locales ci-dessous : 
 

https://www.coeurcotefleurie-fibre.fr/
mailto:contact@coeurcotefleurie-fibre.fr
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Laetitia MARCEAU

Directrice de DSP

Responsable 
Déploiement

Responsables 
Projet

Coordinateurs 
déploiement

Cartographes

Raccordement, 
Maintenance 

et SAV

Techniciens SAV

Techniciens 
raccordeurs

Chef des 
Ventes 

national

Commercial 
Collectivités 
territoriales

Commercial FTTO

Commercial FTTH
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2 Vision synthétique 

 Historique du contrat  

La communauté de communes Cœur Côte Fleurie a conclu le 7 juillet 2010, avec la société TUTOR, 

une convention de service public pour une durée initiale de vingt-cinq (25) ans, prolongée en 2018 de 

cinq (5) années supplémentaires.  

Ainsi la Communauté de Communes a confié au Délégataire, la conception, la réalisation et 

l’exploitation d’un réseau de communications électroniques haut et très haut débit sur son territoire qui 

a créé la société ad-hoc créée se nommant TUTOR Côte Fleurie. 

 

Par une opération en date du 15 décembre 2016, la société COVAGE a acquis la totalité des actions 

de la société TUTOR, actionnaire majoritaire .1 

du Délégataire puis la société ad-hoc a changé de nom pour devenir Covage Côte Fleurie dont le capital 

social s’élève à cinq millions cinq cent vingt mille (5 520 000) euros. 

 

Les évolutions du contrat de délégation de délégation de service public sont détaillées ci-dessous : 
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• Modification de la grille tarifaire et du catalogue de 
services.

Avenant n° 1

23 mars 2013

• Modification de la grille tarifaire et du catalogue de 
services.

Avenant n° 2

10 octobre 2013

• Modification de la grille tarifaire et du catalogue de 
services.

Avenant n° 3

29 juin 2015

• Modification de la grille tarifaire et du catalogue de 
services.

Avenant n° 4

13 mai 2017

• L'adaptation des règles d'ingénierie du Réseau

• Le financement du Réseau

• Le planning de déploiement du Réseau et les modalités de 
contrôle du Délégant

• La modification de la grille tarifaire

• Le changement de nom de la DSP

Avenant n° 5

9 novembre 2018

• Modfication de la grille tarifaire et du catalogue de 
services.

Avenant n°6

19 janvier 2021
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 Comités réalisés en 2022 

 

Des comités techniques ont été tenus sur un rythme mensuel, mettant notamment l’accent sur 

l’avancement du déploiement. 

 

Ils ont été au nombre de 10 et se sont tenus aux dates suivantes : 

• Le 6 janvier 

• Le 3 février 

• Le 14 avril 

• Le 12 mai 

• Le 2 juin 

• Le 19 juillet 

• Le 7 septembre 

• Le 11 octobre 

• Le 21 novembre 

• Le 14 décembre 
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3 Rapport Technique – Construction, Exploitation et 

Conception du réseau 

 Rapport Technique - Conception et Construction 

3.1.1 Ressources 

3.1.1.1 Organisation et pilotage constructeur 

Le délégataire Altitude Infra Cœur Côte Fleurie a choisi de confier à Altitude Infra Construction la 

conception et la construction du réseau de fibre optiques.  

 

L’organisation étant en permanence susceptible d’évoluer, celle-ci est actuellement arrêtée à la 

suivante : 

 

 
 

 
 

Le pilotage des opérations est assuré depuis l’agence située à Colombelles dans le Calvados. S’y 

trouvent les effectifs décrits dans l’organigramme ci-dessus.  
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Toutefois, plusieurs services au support du déploiement se trouvent délocalisés par rapport à l’agence 

projet :  

- Bureaux d’études : Amiens et Puteaux 

- Services RH, juridique, finance, achats, technique : Val de Reuil 

 

Cette organisation à deux niveaux permet au projet d’avoir une emprise et une vision locales grâce à 

des effectifs proches du terrain, des entreprises et des collectivités, mais aussi de bénéficier de services 

mutualisés avec d’autres projets.  

 

3.1.1.2 Contractualisation ses sous-traitants 

Le périmètre du RIP Cœur Côte Fleurie a historiquement fait l’objet de l’intervention de multiples sous-

traitants, dans le contexte propre à chaque délégataire. Dans le cadre de la construction ab initio du 

réseau, Altitude Infra Construction continue à travailler avec la majorité des sous-traitants 

précédemment présents et dont la cartographie d’intervention est présentée ci-dessous. Certains sous-

traitants n’interviennent factuellement plus, notamment dans la mesure où la complétude du périmètre 

qui leur était affecté est achevée, ou fait l’objet de situations de blocage pour lesquelles le relais est pris 

par la Vie Du Réseau.  

 

 
 

Chacune de ces entreprises dispose d’un historique différent sur le secteur, mais présente le point commun 

d’avoir la responsabilité de secteurs où un fort déploiement ab initio reste attendue.  
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3.1.2  Etudes 

3.1.2.1 Rôle, organisation & objectifs du service 

La Direction FttH Covage au sein de Altitude Infra Construction possède un Bureau d’études centralisé 

historique, qui s’organisait autour de quatre équipes : Validation, Intégration, Exécution, Outils SIG.  

  

En septembre 2022, la Dr FttH Covage ainsi que le Bureau d’études a été remanié pour permettre :  

• Des ressources humaines dédiées à chaque marché  

• Un spécialisation des ressources humaines  

• Une proximité entre le terrain et la gestion des référentiels  

  

Pour gérer au mieux les données, nous disposons de ressources humaines dédiées et spécialisées 

dont vous trouverez ci-dessous l’organisation et les rôles.  

  

Rôle & Organisation :   

  

Les équipes sont réparties sur les sites d’Amiens, La Défense, Lyon, Evry. Et s’organise de la façon 

suivante :  

   

 
 

 

BE Projet :  

• Le contrôle des données à toutes les étapes clés (relevés, étude, travaux)  

• L’intégration et la saisie des données dans le système d’information (SI) d’Altitude Infra, à toutes 

les étapes clés (relevés, études, travaux)  

• La publication des données à toutes les étapes de déploiement  

  

BE Services :  

  

• Affecter des ressources mutualisées sur les projets, en fonction de pic de charge des projets  

• Garantir des contrats de sous-traitance BE, la gestion de cmd, la stratégie de sous-traitance à 

des fins d’optimisation budgétaire  

• Audit des référentiels historiques Covage, amélioration continue  

  

Ingé/Infra Tiers/Outils :  

  

• Assurer la transition des outils et pratiques dans l’environnement AI  

• Assurer la transition des ingénieries historiques vers les ingénieries AI sur des réseaux en 

exploitation  

• Gestion des infras tiers 

 

3.1.2.2 Etudes APS 

Les études d’Avant-Projet Sommaire (APS) désignent les études permettant la description des 
infrastructures et travaux à réaliser pour l’établissement du Réseau sous maîtrise d’ouvrage du 
Délégataire. 
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L’ensemble des APS avait déjà été produit au 31/12/2021.  

 

3.1.2.3 Etudes RBAL 

Les études initiales consistent à réaliser un relevé exhaustif des lignes raccordables, appelées 
communément le « Relevé de Boites Aux Lettres – RBAL », afin d’identifier le nombre de prises à 
connecter. 

Ce relevé est ensuite confronté aux équipes municipales des communes pour être compléter par les 
projets de construction à venir dans les années de déploiement du réseau initial.  

Nous veillons particulièrement à la qualité de ces études, qui sont les fondations des études d’ingénierie 
de conception. Pour cela, les RBAL réalisés par les sous-traitants et réceptionnées sont analysés par 
les équipes mutualisées de AIC et intégrés dans les bases de données spécifiques de la construction. 

L’ensemble des RBAL du projet initial avait déjà été validé au 31/12/2021. 

 

 

 

Les projets futurs ont pu être valorisés en nombre de prises dans la base d’éligibilité, à l’occasion du 
RBAL ou de contacts avec les organismes constructeurs de logements. Toutefois, lors de leur 
raccordement au réseau, un RBAL sera nécessaire pour identifier le nombre final de logements ainsi 
que toutes les caractéristiques d’adresse des bâtiments nouvellement construits. Ceux-ci seront 
raccordés au réseau dans le cadre de la Vie Du Réseau.  

 
 
 
 
 

Cas particuliers des immeubles : 

Par ailleurs, afin de permettre l’installation des Points de Branchement Optiques (PBO) dans les 
lotissements et les immeubles collectifs, et à terme de procéder aux raccordements finaux, le 
délégataire doit obtenir l’autorisation des gestionnaires d’immeubles pour l’installation de ces 
équipements. Une convention doit être signée avec les bailleurs/syndics (après la phase d’identification) 
après accord du conseil syndical, puis, pour le cas des immeubles collectifs, un Dossier Technique 
Immeuble (DTI) doit être établi afin de préciser les modalités d’intervention (accès notamment) et de 
pose.  
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1 329 immeubles ou résidences portant 22 450 logements ont été répertoriés sur le RIP Cœur Côte 
Fleurie, soit près de 54% du territoire.  

Ci-dessous présente la répartition des avancements sur cet ensemble de logements.  

Il est notable de préciser que 24% du parc de logements associé aux immeubles est aujourd’hui 
immobilisé du fait d’actions relatives aux propriétaires ou syndics de copropriétés :  

- Non-retour ou refus de conventionnement 

- Pas de suite donnée à une intervention physique ou une autorisation d’accès en domaine privé 

 

 

 

L’avancement représente le ratio entre le nombre de conventions signées et le nombre de conventions 
à signer. 

 

3.1.2.4 Etude APD 

Les études de conception sont réalisées par les sous-traitants dans un format correspondant à la charte 
3.3 précédemment établie par Covage Networks. Cette charte rend possible une intégration dans le 
SIG d’AIC, et peut être exportée au format Gr@ceTHD au stade du DOE. Au 31/12/2022, 100% des 
études APD avaient été produites.   
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Les courbes présentées ci-dessus montrent l’évolution de la production des APDs en 2022.  

 

 

3.1.2.5 Synthèse des études 

 

3.1.3 Réseau de collecte 

3.1.3.1 Déploiement des NRO 

Au 31/12/2021, 100% des 7 NROs prévus pour le réseau du Cœur Côte Fleurie avaient été installés et 
activés sur la Collecte, elle aussi déployée à 100%.  
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3.1.3.2 Collecte NRO 

Relativement au paragraphe précédent, 100% de la collecte du réseau du Cœur Côte Fleurie est 
installée et permet de distribuer les NROs, eux aussi tous installés.  

 

3.1.4 Réseau de transport 

3.1.4.1 Concertation SRO 

L’ensemble des 80 conventions d’implantation des SROs ab initio a été obtenu, y compris dans les 

éventuels contextes d’inscription dans des périmètres protégés ou inscrits.  

 

3.1.4.2 Déploiement des SRO 

 

 

 

 

 

 

Fin 2022, 100% des SROs étaient installés. Ceux-ci ont été progressivement déployés entre 2020 et 
2022.  

Toutefois, la pose du SRO n’est pas la finalité. Celui-ci s’accompagne dans une seconde étape, du 
tirage de câble jusqu’à son NRO de rattachement. Ce réseau, dit de transport, sera ensuite raccordé et 
recetté afin de pouvoir émettre les CRMAD PM, activant ainsi les délais de mise en commercialisation. 

Au 31/12/2022, le réseau de transport est intégralement déployé, considérant qu’il a été préalablement 
mis en œuvre entre 2010 et 2015 lors de la mise en œuvre de l’ancienne ingénierie. La nouvelle 
ingénierie n’a pas nécessité d’extension de ce réseau. Il a été déployé utilise majoritairement des 
infrastructures neuves, qu’elles soient souterraines ou aériennes. Toutefois, la réutilisation des 
infrastructures existantes reste une priorité, lorsqu’elle est techniquement possible.  
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3.1.4.3 CRMAD PM 

Le Compte-Rendu de Mise à Disposition (« CRMAD ») du Point de Mutualisation (« PM ») est le flux 
envoyé par l’opérateur d’immeuble (Altitude Infra Cœur Côte Fleurie) pour signifier aux opérateurs 
commerciaux la mise à disposition du point de mutualisation concerné et des adresses de la base arrière 
du PM. 

Il entraîne le déclenchement du gel commercial de 3 mois (J3M) sur la zone concernée afin de préserver 
l’équité commerciale entre les différents opérateurs. 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La publication du CRMAD PM induit techniquement : 

• Le lien NRO-SRO est réalisé, recetté et validé 

• Le SRO est pris en exploitation, dans la cadre du contrat d’exploitation-maintenance 
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Au 31/12/2022, 79 ZAPMs avaient fait l’objet d’une ouverture à la commercialisation. 1 reste à ouvrir à 

commercialisation (4CF-SITE-VSM09) consécutivement à une action relative à un syndic de 

copropriété. 

 



   

 23  

 

3.1.5 Réseau de distribution 

3.1.5.1 Avancement territorial 

 
 

 

 

Au 31/12/2022, les principaux indicateurs de couverture territoriale sont les suivants : 

 

ZANRO  Nombre prises total  % Complétude  

TRG  2534  95%  

DEA  9141  79%  

TOQ  3083  97%  

VIV  700  60%  

TRV  9306  63%  

BLV  6244  80%  

VSM  9382  64% 

 

 

 

Ils permettent d’apprécier le niveau d’avancement global de chaque phase contractuelle. 
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3.1.5.2 Livraison des prises 

 
 

A fin 2022, le nombre de prises raccordables est de 33 546. A la même date, le nombre de prises 
commercialisables est de 24 452.  
 

L’écart entre les deux résulte des prises dont le délai de MAD n’est pas encore échu, mais aussi de 
prises faisant l’objet d’un gel commercial pour cause OI. Cela inclut notamment les prises gelées dans 
le cadre du projet de réingénierie (motif interop retenu : REAMENAGEMENT DE RESEAU), consistant 
au remaniement du réseau existant en vue de l’arrivée des Opérateurs Commerciaux d’Envergure 
Nationale (OCEN). Ce projet s’est déroulé entre 2018 et 2022 et avait pour principales modalités : 

- De poser des armoires de rue et les raccorder au réseau existant pour supprimer les 
interventions au NRO pour le brassage des clients et dans des SROs en chambre pour les 
alignements 

- De poser de nouveaux PBOs en satellite de boîtes existantes initialement prévues pour le 
raccordement mais présentant un risque lors de la manipulation dans la mesure où des câbles 
de distribution y cheminent également 

- De procéder à la préparation et à la remontée des fibres dédiées au raccordement dans les 
PBOs déjà installés 

- Procéder aux alignements nécessaires sur le réseau existants pour permettre l’irrigation 
correcte des PBOs ainsi remaniés 

 

Au 31/12/2022, des prises étaient encore gelées pour le motif de réingénierie. Celles-ci seront à dégeler 
consécutivement à la qualification de leur bon fonctionnement. En effet, AIC procède à des tests de 
continuité pour assurer que les travaux précédemment décrits ont été effectués correctement et que le 
réseau physique est en adéquation avec le référentiel informatique. Ceci peut nécessiter des opérations 
de correction sur le réseau existant.  
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3.1.5.3 Calendrier de déploiement 

 
 

 
L’ouverture commerciale (en vert) est ici représentée à l’échelle de la ZASRO. Il est à noter que 
l’ouverture commerciale ne signifie pour autant que l’ensemble des foyers de la zone technique est 
ouvert à la commercialisation. En effet, l’ouverture commerciale d’une ZASRO intervient dès la 
première prise commercialisable (purgée de tout gel règlementaire) mais  la construction continue 
et/ou la procédure d’audit et de contrôle (présentée au paragraphe 3.1.6) ajourne temporairement 
l’éligibilité de certains foyers. 
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3.1.5.4 Complétude des ZASRO 

 
 

Le tableau ci-dessus représente la production de prises construites et raccordables par ZASRO à fin 

2020 et fin 2021. 

 

Fin 2022 :  

• 1 ZASRO n’avait pas encore été ouverte à commercialisation 

• 48 ZASRO présentent un taux de complétude inférieur à 90% dont 12 sont en-dessous de 50%  

• 22 ZASRO présentent un taux de complétude compris entre 90 et 100% 

• 9 ZASRO présentent un taux de complétude de 100% 
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Les représentations graphiques ci-dessous traduisent le tableau en fonction des plages de 

complétude, hors projet de densification. 

 

 
  

3.1.5.5 Réception des NRO, SRO et ZASRO 

L’ensemble des 7 NRO a historiquement fait l’objet d’une réception.  

De même, et conformément aux cartes présentées aux chapitres 3.1.5.3 et 3.1.5.4, seul 1 SRO n’a pas 

encore fait l’objet d’une réception.  

 

 

 

3.1.5.6 Raccordements longs 
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D’après le contrat de délégation, les raccordements longs sont caractérisés par une longueur PBO-
DTIO supérieure à 100 mètres linéaires. Cette longueur comprend tant la longueur en domaine public 
qu’en domaine privé considérant que le positionnement du PBO est recherché dans les 100 mètres à 
proximité de l’entrée du domaine privé.  

Au 31/12/2022, le nombre de prises caractérisées en raccordement long est de 109 soit 0,26% du 
périmètre total. Ramené au nombre de logements, ce pourcentage est de 0,61%. 

  

 

 

3.1.6 Recette et QR 

3.1.6.1 Rôle, Organisation & Objectifs du service 

 

Le service Recette est le garant de la qualité du réseau. Il est rattaché à la Direction Générale d’Altitude 
Infra Construction. Ce dernier est composé d’un Directeur National, d’une assistante Gestion IPE et 
d’un Responsable régional dédié au projet. Ceux-ci gèrent l’organisation des techniciens de Recette 
basés localement et des techniciens mobiles, s’assurent des applications et transmissions des 
procédures ainsi que des échanges avec le Délégataire. De plus, l’assistante du pôle réalise les 
contrôles de fichier d’adresses ainsi que les lancements réglementaires CR MAD. 

Les objectifs du service sont les suivantes : 

• Auditer le réseau : audit des sites NRO, SRO & PBO (tests optiques, électriques, équipements 

actifs) ;  

• Valider le respect des règles du cahier des charges ainsi que la conformité par rapport aux 

documents transmis ; 

• Contrôler et valider les référentiels (Netgeo & STBAN) ; 

• Vérifier la conformité des levées de réserves ; 

• Accompagner les partenaires pour le respect des règles terrain ; 

• Suivre la mise en exploitation des sites techniques et les éventuelles réserves associées ; 

• Réaliser les rapports vers AIE ; 

• Assurer un soutien technique en cas de litige ou d’échecs raccordements. 

 

Après envoi du dossier de fin de travaux du sous-traitant, leurs actions permettent de 

transformer une prise commercialisable en prise raccordable, dans un délai moyen de trois 

mois. 
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Ce service a été mis en œuvre sur le projet du Calvados à partir du dernier trimestre 2022, les recettes 
précédentes étant exécutées par les équipes locales de la construction. 

Ci-dessous l’organigramme du pôle QR sur le projet :  

 

 

 

3.1.6.2 Rapport de l’activité 2021 

Sur le dernier trimestre 2022, le service recette a pu procéder à l’audit de 44 SRO permettant le 
lancement du CRMAD. Sur cette même période, 859 boîtiers ont pu être audités dont 231 (soit 27%) 
présentaient au moins une réserve majeure empêchant la mise en exploitation immédiate du boîtier. 
Cette statistique montre l’intérêt d’une recette systématique avant mise en exploitation du réseau pour 
éviter des échecs de raccordement ou des défauts d’exploitation consécutifs à une mauvaise 
construction.  

 

 

 

3.1.7 Impacts au déploiement 

Le rachat en 2021 de Covage Côte Fleurie par Altitude Infra et la mise en place en tant que Constructeur 
d’Altitude Infra Construction ont permis de redynamiser le déploiement du réseau sur le RIP.  
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Toutefois, les difficultés rencontrées régulièrement lors du déploiement de la fibre sur Cœur Côte Fleurie 
perdurent, au premier rang desquelles : élagage des espaces verts, négociation et obtention des 
permissions auprès des gestionnaires de voirie, négociation et obtention des conventions de servitude 
auprès des particuliers ou syndics de copropriétés, restriction d’intervention en période touristique sur 
les zones côtières, spécificité du patrimoine bâtimentaire. Ces contraintes sont autant que possible 
intégrées aux plannings de déploiement mais échappent souvent à notre contrôle et peuvent rendre le 
déploiement fastidieux à défaut de le ralentir.    
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   Rapport technique d’exploitation maintenance 

Grand Public  

Les missions principales de l’Exploitant Mainteneur sont les suivantes :  

• La supervision du réseau ; 

• Sur demande du délégataire ou des usagers, les raccordements et raccordements 

longs, les travaux d’enfouissement et de dévoiement ; 

• L’administration et la gestion du réseau ; 

• Le « provisioning » des liens de communication et leur mise en service ; 

• La maintenance du réseau ;  

• L’administration de l'éligibilité des usagers sur le réseau ; 

• L’exploitation du système d’information ;  

• L’administration des ventes, notamment le traitement des commandes, la facturation de 

la grille tarifaire et le recouvrement ; 

• Les travaux de renouvellement des investissements d’activation du réseau ; 

• Les prestations commerciales suivantes : élaboration et évolution du catalogue de 

services, rédaction et négociation de tous les contrats de commercialisation, 

accompagnement des opérateurs dans leur procédure de référencement sur le Réseau, 

création de nouveaux services, etc. ; 

• La production des statistiques d’utilisation du réseau à très haut débit. 

  

3.2.1 Fonctionnement général de l’Exploitant 

En 2022, l’Exploitant-Mainteneur s’organise sous la Direction d’Altitude Infra Exploitation. L’organisation 

est la suivante : 

 
 

L’année écoulée a été riche en activité et l’équipe de Direction Altitude Infra Exploitation a maintenu sa 

structure telle que présentée ci-dessus. 

 

Il est important de souligner que suite au rachat de Délégations de Service Public appartenant à la 

société Covage, cette année a été marquée par l’intégration des femmes et des hommes ainsi que des 

réseaux au sein de l’organisation, du fonctionnement et des process de l’Exploitant-Mainteneur. Les 

femmes et les hommes ont été intégrés à l’organisation le 1er janvier 2022, tandis que la réintégration 

des réseaux au sein du fonctionnement et des process s’est faite en deux temps : une première 

migration le 15/04/2022 pour 4 réseaux FttH et une seconde le 16/06/2022 pour 5 réseaux FttH. 

 

Concernant le Contrat STOC V2 (Sous-traitance à l’Opérateur Commercial), nous nous sommes 

attachés, cette année, à faire appliquer le Contrat historique AI au périmètre des 9 Délégations de 

Service Public rachetées à la société Covage. 

 

L’année 2021 a aussi été marquée par le lancement des négociations avec les OCEN afin de faire 

évoluer le Contrat STOC dans une 3ème version : STOC V3 en vigueur. La signature avec Bouygues 

Telecom et SFR a été réalisée sur l’année 2022. Les négociations avec FREE et Orange se poursuivront 

sur 2023. En termes d’évolution sur ce contrat, nous pouvons citer : mise en place d’une pénalité de 
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30€ en cas de CRI manquant ou non conforme, communication des plannings d’intervention par les 

OCEN, engagement à limiter à 2 rangs de sous-traitance (après l’OCEN), suivi par les sous-traitants 

d’une formation définie par la filière, mise en place de groupe de travail concernant le non-respect des 

référentiels par les OCEN. 

 

Le service Relation Clients apporte les dimensions relationnelles et contractuelles indispensables afin 

de répondre aux engagements pris par l’Exploitant-Mainteneur. Ce service s’attache aussi à uniformiser 

les communications (rapports d’activité, courrier, instances, etc…) avec les Clients et Partenaires d’AIE. 

C’est dans l’optique de rendre compte sur les engagements pris que ce rapport vous est transmis.  

 

Le rôle et l’organisation de chaque pôle d’Altitude Infra Exploitation est abordée de façon plus détaillée 

dans la suite de ce Rapport Annuel. 

 

3.2.2 Eléments techniques pris en exploitation 

3.2.2.1 Organisation du pôle PEX 

Le service « Prise en Exploitation » (PEX), appartient à la Direction du Patrimoine. À la suite de la 

construction du Réseau et de ses prises, ce pôle est le point d’entrée de toute prise en exploitation d’un 

site. C’est-à-dire qu’il s’assure de l’exploitabilité dans le temps de l’élément construit et déployé par le 

constructeur. 

Ce pôle valide la conformité du site vis-à-vis des standards d’exploitation, afin d’assurer que tous les 

documents nécessaires pour exploiter, correctement, le réseau soient à disposition de l’Exploitant.   

Voici un schéma explicatif du processus de prise en exploitation : 

 

 
 

 

 

3.2.2.2 Cartographie du réseau exploité 

Vous trouverez ci-dessous la carte du réseau actuellement exploité :  

  

Commenté [OH1]: A vérifier si ce schéma vaut aussi bien 
pour le concessif que l'affermage 
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3.2.2.3 Éléments en exploitation 

 

En 2022, 44 PM et ont été pris en exploitation par l’exploitant. 

 

Le détail de ces prises en exploitation est disponible à l’Annexe 1 – Prise en Exploitation 

COEUR_COTE_FLEURIE 2022.xlsx.  

 

Vous trouverez ci-dessous, la répartition par mois des prises en exploitation réalisées.  
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Le rythme de site à prendre en exploitation est maintenu en 2022 et devrait continuer en 2023. 

 

3.2.2.4 Base de données adresses (extraction IPE) 

 

La DSP compte 34 109 prises commercialisables. Vous retrouverez dans l’IPE, l’ensemble des statuts 

des prises présentes sur le Réseau.   

 

L’IPE est disponible en Annexe 2 – IPE COEUR COTE FLEURIE 2022.csv – Extraction au 20/02/2023.  

 

 

3.2.3 Production des raccordements 

3.2.3.1 Organisation de la Production 

Le service Production Clients est composé de 5 pôles : 

• Le pôle Administratif, en charge du suivi de la facturation ;  

• Le pôle Production Support production FttH, en charge du traitement des échecs de 

raccordement en mode STOC ; 

• Le pôle Production mode OI GP et B2B, en charge du suivi des commandes produites 

par Altitude Infra Exploitation ;  

• Le pôle Production mode STOC FttH & Infra OCEN, en charge du suivi de production 

des commandes STOC ainsi que de la qualité des raccordements (notification et 

reprises des malfaçons) ;  

• Le pôle Process & Méthodes Production, support des équipes de Production pour 

améliorer la performance opérationnelle. 
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Les procédures de production des commandes, aussi bien en mode OI qu’en mode STOC, sont régies 

par le protocole accès du groupe Interop’fibre qui décrit les étapes entre OI et OC depuis la prise de 

commande jusqu’à la mise en service d’une ligne d’accès FttH. 

 

3.2.3.2 Raccordements FttH Grand Public 

3.2.3.2.1 Liste des raccordeurs en mode OI présents sur le réseau 

 

La société CIRCET est référencée en tant que sous-traitant mode OI sur le réseau. 

 

3.2.3.2.2 Volume et délais raccordements FttH Grand Public 

• MODE OI 

 
En mode OI, 111 commandes ont été produites au cours de l’année 2022 :  
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• 65 d’entre-elles ont fait l’objet d’une installation de prise. 

• Le restant, soit 46 commandes, sont des mises en service sur prise existante, 

(équivalent au churn entre opérateurs commerciaux). 

Ce mode de raccordement représente environ 6% de la production globale. 

Le délai moyen des raccordements en mode OI est de 21 jours calendaires. 

Ce délai inclut toutes les difficultés rencontrées dans le cycle de production de la commande (échecs, 

retards, etc.) 

• MODE STOC 

 
En mode STOC, 1 857 commandes ont été produites au cours de l’année 2022 :  

• 1 626 d’entre-elles ont fait l’objet d’une installation de prise. 

• Le restant, soit 231 commandes, sont des mises en service sur prise existante, 

(équivalent au churn entre opérateurs commerciaux). 

C’est le mode de raccordement le plus utilisé avec près de 94% de la production globale. 

Le délai moyen des raccordements en mode STOC est de 37 jours calendaires. Ce délai inclut toutes 

les difficultés rencontrées dans le cycle de production de la commande (échecs, retards, etc.) 

Le nombre de mises en service sur PTO existantes (équivalent notamment au churn entre opérateurs 

commerciaux) réalisées en 2022 s’élève à 231. 

On observe une baisse du nombre de raccordement en avril 2022, en effet c’est en avril que la migration 

du SI COVAGE vers le SI Altitude Infra a eu lieu. Durant cette période de migration, le réseau a été gelé 

pendant 2 semaines, il n’y a donc pas eu de prise de commande et de raccordement durant cette 

période. Dès mai, nous observons une reprise des raccordements plus soutenue qu’au premier 

semestre.  

Vous trouverez la liste de tous les raccordements (OI et STOC) dans l’Annexe 3 – Liste des 

raccordements OI-STOC.xlsx 

3.2.3.2.3 Échecs de raccordements FttH Grand Public 

• MODE OI : Taux d’échec  
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Le taux d’échec moyen sur l’ensemble des raccordements réalisés en mode OI en 2022 est de 44%.  

Il s’agit bien ici, pour le mode OI, de mesurer le taux d’échec le jour de l’intervention chez le client final 

pour procéder à son raccordement. 

Le jour du rendez-vous, il n’a pas été possible de réaliser la mise en service du lien. Pour autant, cela 

ne signifie pas que la commande est annulée ou résiliée par le client final, la plupart des échecs étant 

résolus après une nouvelle intervention. 

Les causes de ces échecs en mode OI seront précisées au paragraphe ci-après avec les indications 

suivantes : 

• Entité responsable de l’échec ; 

• Nature de l’échec. 

• MODE OI : Répartition des échecs cause OI et cause OC (à partir de mai 22) 

Ci-dessous la représentation graphique de la répartition des responsabilités de l’ensemble des échecs 

en mode OI depuis mai 2022. 

Au total 51 échecs ont été remontés : 

• 20 sont de la responsabilité de l’OI ou de ses sous-traitants. Ils sont représentés par 

des nuances de couleurs orange. 

• 31 sont de la responsabilité de l’OC ou des clients finaux. Ils sont représentés par des 

nuances de couleurs bleues.  
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Tableau détaillé des causes d’échec OI en mode OI :  

Respons
abilité 

Famille Cause 
Lexique  
les cas énumérés ci-dessous sont des exemples pour illustrer les cas d'échecs. Ils ne sont pas 
exhaustifs 

OI 

Echec OI – 
Autres 

OI - Activation en 
attente 

Le raccordement est finalisé (PTO posée chez le client, lien PM-PTO opérationnel) mais il n'a 
pas été possible d'activer l'ONT le jour du raccordement. En cause : Coupleur Altitude non 
opérationnel ou plus de place sur le coupleur Altitude  

OI - RDV non honoré 
Les techniciens ne se sont pas présentés dans les horaires du créneau de rendez-vous 
convenu chez le Client Final. Et ce sans avoir au préalable pris contact avec le Client final 
pour lui proposer un nouveau créneau 

OI - Raccordement 
complexe 

Raccordement non standard nécessitant un devis : surlongueur, site isolé, besoin de 
matériel/équipement non standard pour réaliser le Raccordement (ex : nacelle spécifique.) 

OI - Raccordement 
non finalisé 

Le raccordement n'a pu être terminé dans le créneau prévu pour des raisons techniques 
(difficultés pour passage du câble) ou externes (dégradation météo : fortes pluies, tombée 
de la nuit etc.) 

Echec OI - 
Construction 

OI - Problème réseau 
Infrastructure fibre en amont du PBO manquante ou détériorée ne permettant pas le 
raccordement du client (PBO/câble manquant ou cassé) 

OI - Défaut de 
continuité optique 

Le raccordement est finalisé mais la liaison n'a pu être mise en service à cause d'un défaut 
réseau identifié par les techniciens entre le PM et le PBO. Réparation à la charge de l'OI 

Echec OI - GC 
Public 

OI - Travaux 
nécessaires en 
domaine public 

Lors du passage du câble optique un point de blocage en domaine public empêche le 
passage de la fibre optique (ex : fourreaux bouchés, regard introuvable, poteau abimé etc.)  

OI - Travaux 
nécessaires en 
domaines public et 
privé 

Fourreau bouché, cassé à la fois en domaine privé et public 

 

Tableau détaillé des causes d’échec OC en mode OI :  

Respons
abilité 

Famille Cause 
Lexique  
les cas énumérés ci-dessous sont des exemples pour illustrer les cas d'échecs. Ils ne sont pas 
exhaustifs 

OC 
Echec OC - 
Client 

OC - Client absent Client Final absent de son domicile au créneau de RDV convenu 

OC - Client refuse 
le raccordement 

Le Client Final refuse le raccordement, celui-ci a déjà résilié ou ne souhaite plus être raccordé 
ou n'est pas disponible lors de l'arrivée des techniciens  
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OC - Refus travaux 
client 

Le Client final au vu des travaux à réaliser à son domicile ne souhaite pas que le raccordement 
ait lieu. Ex : refus de perçage pour le passage du câble, travaux intérieurs risquant 
d'abimer/détériorer une partie du logement récemment refaite, refuse le passage du câble en 
façade etc. 

Echec OC - FAI 

OC - Données 
client incorrectes 

Client Final annoncé raccordé à la fibre alors qu'il ne l'est pas 
Le bâtiment à raccorder dans la commande ne correspond pas au logement du client final 

OC - En attente 
désaturation OC 

Coupleur de l'OC non opérationnel ou plus de place sur le coupleur de l'OC 

Echec OC - GC 
privé 

OC - Travaux 
nécessaires en 
domaine privé 

Lors du raccordement il n'a pas été possible de passer le câble depuis le domaine public 
jusqu'au logement du Client Final. (Ex : fourreaux bouchés, regard introuvable, élagage 
nécessaire etc.). Les Travaux sont à la charge du client final 

OC – Absence 
d’infrastructure 
permettant le 
raccordement du 
client 

Maison non adductée au réseau télécom souterrain (fourreau non présent, câble pleine terre) 
ou aérien (poteau manquant) 
Démarches à effectuer par le client final auprès d'Orange ou de sa Mairie 

 

• MODE STOC : Taux de CR STOC KO  

Définition CR STOC KO (Compte rendu STOC KO) : flux SI transmis par un OC signifiant à l’OI qu’il n’est pas en 

mesure de finaliser le raccordement sur le terrain pour une cause identifiée comme étant de la responsabilité de 

l’OI. L’OC conformément au protocole Interop accès envoie un CR STOC KO à l’OI pour résolution de l’échec par 

ce dernier. Ce n’est qu’une fois la situation résorbée, matérialisée par l’envoie par l’OI d’un «  reprovisioning à 

froid », que le raccordement peut reprendre et être finalisé. 

 

Le taux de CR STOC KO reçu en mode STOC sur l’année 2022 est de 24%. 

Nous observons que depuis la migration dans le SI Altitude Infra le taux de CR STOC KO a fortement 

diminuer. Il reste cependant assez élevé, en 2023, Altitude Infra travaillera au travers de différents 

projets et de différents ateliers avec les opérateurs commerciaux, à faire baisser ce taux de CR STOC 

KO. 

Ces échecs sont du déclaratif de la part des Opérateurs. Nous analyserons dans la suite de ce rapport 

les typologies des échecs reçus et la qualification de ces derniers.  

• MODE STOC : Typologie des CR STOC KO cause OI transmis par grands items  

En mode STOC, l’OCEN ne communique que sur les échecs (CR STOC KO) de la responsabilité de 

l’OI telle que définie dans la matrice du protocole accès Interop’fibre. 

Il ne communique pas à l’OI les échecs ou difficultés liés à sa propre responsabilité, à celle de ses sous-

traitants ou aux clients finals. 

Ainsi, il est difficile de comparer « stricto-sensu » les taux d’échecs des deux modes de raccordement. 

Tableau détaillé, selon la réglementation Interop’fibre, des types de CR STOC KO reçus en mode 

STOC : 
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Principaux types de CR STOC KO reçu en cours de l’année 2022 : 

• 48% - FINT04 - Absence de continuité optique ; 

• 15% - FINT11 - Infra tiers indisponible ou délai ; 

• 11% - FINT10 - Autre problème technique. 

La part de CR STOC KO de type FINT04 – Absence de continuité optique est assez importante. C’est 

sur cet aspect qu’Altitude Infra se concentrera au travers des projets et ateliers cités précédemment. 

 

• MODE STOC : Qualification des CR STOC KO 
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Chaque CR STOC KO fait l’objet d’un traitement par l’équipe Support Production FttH afin de pouvoir 

communiquer un « reprovisioning à froid », permettant de remettre la commande en production auprès 

de l’OC. 

Le traitement et la qualification de chaque « Reprov à Froid » transmis a mis en évidence qu’une partie 

conséquente de ces échecs était liée à un mauvais diagnostic du technicien intervenant pour le compte 

de l’OCEN : 

 

• Pour 19% d’entre eux, la mauvaise qualité du CR STOC KO transmis (incomplet, 

incohérent, non conforme au protocole etc.) nous a obligé à les REJETER. 

• Pour 42% des cas, les CR STOC KO ont été transmis « À TORT ». Cette qualification 

a été apportée après traitement par Altitude Infra Exploitation. Le cas échéant un 

déplacement sur le terrain d’un technicien de maintenance Altitude a été nécessaire. 

• Pour 37% des cas d’échecs en mode STOC sont « AVÉRÉS ». 

• Les CR STOC KO qualifiés « DÉLAI », signifient que l’échec n’a pas pu être traité par 

l’OI car des informations complémentaires n’ont pas été transmises dans les délais par 

l’OC. 

Cette analyse a débuté en juin 2022 :  

 
Le graphique ci-dessus permet de mettre en visibilité la qualité des CR STOC KO envoyés par les 

OCEN. En effet, la majorité des échecs réceptionnés sont non-conformes ou incomplets, ces éléments 

sont analysés de manière hebdomadaire avec les OCEN lors de comité de production. Par exemple, 

en cas d’échecs « À TORT » et d’un déplacement d’un technicien sur le terrain, l’Exploitant-Mainteneur 

refacture à l’OCEN une pénalité avec pour motif « déplacement à tort ».  

Le but de la Direction de la Production Clients est, entre-autre, de challenger les opérateurs et d’influer 

les bonnes pratiques. De plus, la Production Clients participe aux groupes de travail interop’ et ARCEP 

afin d’imaginer et mettre en place les process de demain. Plusieurs aboutissements ont eu lieu cette 

année, comme la mise en place des CRI Photo et l’analyse de ces données par une intelligence 

artificielle.  

 

3.2.3.2.4 Âge des commandes en attente FttH Grand Public 

• Pour le mode OI : le volume de commande en cours au 31/12/2022 est de 21. 
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Une partie de ces commandes est dans leur cycle normal de traitement. On parle ici de toutes les 

commandes inférieures à 3 mois. Ces commandes font l’objet d’un rendez-vous en cours, planifié ou 

d’une première tentative de raccordement qui s’est soldée par un échec et donc un nouveau rendez-

vous à planifier. 

Pour les autres, il y a déjà eu une ou plusieurs tentatives qui n’ont pu aboutir à finaliser le raccordement. 

Les actions sont identifiées et nécessitent dans certains cas :  

• Que le client réalise les travaux dans ses emprises ; 

• Que le client ou l’OC conviennent d’un nouveau rendez-vous ;  

• Qu’un échec soit résolu par l’exploitant (lié à du GC public par exemple). 

• Pour le mode STOC : le volume de commande en cours au 31/12/2022 est de 1 260  

 
Le volume d’en cours est important, la majorité est dans un cycle « normal » de traitement, c’est à dire 

inférieur à 3 mois. 

Une majorité des commandes sont à la main des OCEN. Ce sont des commandes qui sont soit en 

attente de rendez-vous chez le client, soit qui ont fait l’objet d’une première tentative mais qui n’a pu 

aboutir sans que la cause soit de la responsabilité de l’OI. 

Une minorité de commande « en cours » est en attente d’une résolution d’échec de la part de l’OI. 
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3.2.3.3 Prestation d’installation des OCEN 

3.2.3.3.1 Hébergements en local technique 

 
 

1 commande d’hébergement NRO a été livré en 2022 sur les NRO déployés. Il s’agissait d’une 

commande d’extension (MODIF et UPGRADEDOWNGRADE), c’est-à-dire une commande passée par 

les opérateurs commerciaux pour accroitre la capacité de leurs équipements initialement mis en service 

(ajout de tiroirs, de redresseurs, de départ d’énergie etc.). 

 

Le délai de production de cette commande d’hébergements en NRO fut de 12 semaines.  

 

3.2.3.3.2 Liens NRO-PM 

 
 

202 commandes de liens NRO-PM ont été livrées pour les OCEN dans un délai moyen de 25 jours 

calendaires pendant l’année 2022. 

 

Deux types de commandes ont été produites : 
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• Commande initiale (NORMAL) → concerne la mise à disposition des liens de transport entre NRO 

et PM à la suite du dépôt du CR MAD PM afin de permettre à l’opérateur commercial de poser et 

mettre en service ses coupleurs ; 

• Commande d’extension (MODIF) → commande passée par les opérateurs commerciaux pour 

accroitre leur capacité sur des ZA PM déjà en commercialisation afin d’ajouter des coupleurs au 

PM. 

3.2.4 Supervision et exploitation du réseau 

3.2.4.1 Organisation du service Exploitation 

3.2.4.1.1 Organigramme et fonctionnement 

 

Le service Exploitation, rattaché à la Direction Technique, est organisé comme décrit dans 

l’organigramme ci-dessous : 

 
 

Le NOC (Network Operating Center), situé en Normandie, a la responsabilité de la supervision de 

l’ensemble des réseaux ainsi que du traitement des incidents de ces derniers. Une équipe se relaie pour 

assurer une présence 24h/24 et 7j/7. Cette présence est renforcée en heures ouvrées. 

 

Le STC (Service Technique Client) est constitué d’une équipe de techniciens dont la mission consiste 

à traiter les incidents unitaires des Usagers (Opérateurs Commerciaux). Le STC travaille en étroite 

collaboration avec le NOC afin de confronter en permanence les remontées des différents réseaux aux 

remontées des Opérateurs Commerciaux. De plus, le STC s’appuie sur le NOC pour le traitement des 

incidents en heures non ouvrées. 

 

En cas de besoin, les techniciens du NOC et du STC déclenchent les équipes internes des URI (Unités 

Régionales d’Intervention) décrites dans la prochaine partie ou des équipes de sous-traitants externes 

le cas échéant. 

 

En cas de difficulté technique, le NOC comme le STC peuvent faire appel aux compétences du pôle 

Expertise N2 (Niveau 2), disponible, lui aussi, 24h/24 et 7j/7. 

 

Les équipes de management du service Exploitation sont également disponibles 24h/24 et 7j/7. 

 

L’équipe Expertise Niveau 2 travaille en étroite collaboration avec les services Ingénierie des services 

activés et Ingénierie des infrastructures d’Altitude Infra Exploitation qui ont pour missions d’établir les 

règles d’Ingénierie à respecter par l’ensemble des intervenants sur les réseaux pour garantir leur 

pérennité, leur évolutivité et leur bon fonctionnement dans le temps.  Il réalise aussi le référencement 

de fournisseurs de matériel et de solution technique, la configuration de l’ensemble des équipements, 

les supports de communication ainsi que la validation des procédures associées font aussi parties de 

leurs missions. Les évolutions techniques des offres de services vendues par les Délégations de Service 
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Public sont aussi validées par ces services d’Ingénierie. L’ingénierie d’Altitude Infra Exploitation pense 

aussi aux enjeux et usages de demain en mettant en œuvre des expérimentations terrain. 

 

Toute évolution de l’architecture existante et/ou de la capacité d’accès est réalisée selon des règles 

d’ingénierie strictes qui doivent être conformes aux spécifications techniques de l’ensemble des réseaux 

afin de préserver son homogénéité et sa sécurité. 

 

3.2.4.1.2 Procédures et matrice d’escalade 

En cas d’incident important, un processus de communication est mis en place : 

 
 

Le seuil de déclenchement de cette procédure a été étendu à la perte d’un PM, ce seuil était jusqu’à 

lors limité à la perte d’un NRO et/ou de 1 000 clients. En cas d’incident majeur le service exploitation 

enverra des mails de communication vers le Délégant permettant de suivre la résolution de l’incident.  

De plus, en cas de besoin, les Usagers comme les Délégants peuvent solliciter les managers de 

l’exploitation. En cas d’escalade, le n° du ticket devra être indiqué en objet du mail lors de votre appel.  

Voici la matrice d’escalade en place : 
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3.2.4.2 Réseau exploité 

3.2.4.2.1 Schéma logique 

Ci-dessous la cartographie du réseau représentant les NRO pris en exploitation ainsi que les liens de 

collecte.  

Contact DSP

En copie Directeur DSP

Contact Exploitation : Heures Ouvrées

Lundi au vendredi de 9h00 à 18h00

Niveau 1 

EXTRANET

https://extranet.altitudeinfra.fr/

ou 

https://dommages-reseaux.altitudeinfra.fr/

Niveau 2

AIE HO

09 70 84 51 00

stcn1-operateurs@altitudeinfra.fr

Niveau 3

Responsable NOC

Anthony SAIDI

07 62 18 97 55

anthony.saidi@altitudeinfra.fr

N° de téléphone de Backup : 02 76 46 03 80

Niveau 4

Responsable Exploitation

Rémi COOLEN

07 48 85 99 16

remi.coolen@altitudeinfra.fr

N° de téléphone de Backup : 02 76 46 03 80

Contact Exploitation : Heures Non-Ouvrées

Niveau 1 

AIE HNO et Week-end

09 70 84 51 00

noc-support@altitudeinfra.fr

https://extranet.altitudeinfra.fr/

ou 

https://dommages-reseaux.altitudeinfra.fr/

Niveau 2 
Manager d’astreinte

02 76 46 31 08
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Schéma logique à date du : 01/03/2023 

 

3.2.4.2.2 Capacité du réseau 

Schéma du réseau et taux d’occupation : ce schéma reprend les éléments de cœur de réseau, ainsi 

que les liens entre eux. De plus, il montre le taux d’occupation des liens de cœur de réseau en termes 

de bande passante (liens logiques permettant l’activation du réseau et la fourniture de services activés). 
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Schéma du réseau à date du 01/03/2023. 

 

Le réseau étant encore en phase de déploiement, son dimensionnement est suffisant pour répondre 

aux besoins en trafic. On peut constater qu’au fur et à mesure que le réseau « se remplit » avec 

l’accroissement du nombre d’abonnés et donc du taux de pénétration, certains liens sont plus sollicités 

que d’autres. C’est notamment le cas des liens vers l’extérieur du territoire, qui eux regroupent le trafic 

vers le « reste du monde ». En conséquence, ils sont plus sollicités. 

 

Si besoin des études seront lancées, pour garantir le maintien d’une réserve de capacité suffisante.  

 

3.2.4.3 Chiffres avant migration 

 
Afin de garder une cohérence sur ce qui est présenté, nous séparons d’un côté les chiffres avant 

migration, donc provenant des outils et avec les process historiques de Covage, et de l’autre les chiffres 

après migration, récupérés sur les outils Altitude. Cette section vous présente donc les chiffres avant 

migration. 

 

3.2.4.3.1 Suivi des tickets d’incident 
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3.2.4.3.2 Taux de disponibilité client 

Le taux de disponibilité présenté ici est basé uniquement les tickets d’incidents ouverts par les usagers 

opérateurs. Le taux de disponibilité moyen sur ces premiers mois ressort à 99,95%. 
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3.2.4.4 Incidents clients 

Les incidents clients sont gérés par l’équipe du STC.  

 

• Incidents Clients/Usagers Grand Public Actif : 

Dans ce chapitre, nous mettons en évidence les indicateurs qui concernent les incidents sur l’offre FttH 

Actif. Cela concerne le périmètre des commandes produites en mode OI. Ces tickets sont ouverts par 

nos clients les Opérateurs Commerciaux (=Usagers du réseau. Exemple, ici pour le mode OI, ce sont 

les OCEL, comme Coriolis, NordNet ou K-Net)  

 

En 2022, 535 tickets ont été traités par le STC en moyenne en 14 jours calendaires. 

 

Le taux de signalisation, c’est-à-dire le taux de remontées (de tickets) par rapport au parc client, quant 

à lui, a été de 5.37% en moyenne cette année (passé 1 mois de mise en service). Comme le préconise 

l’ARCEP, cet indicateur dissocie les incidents au cours du mois suivant l’installation d’un lien, des 

incidents survenus ensuite. En effet, lors du premier mois d’installation d’un lien, des incidents peuvent 

être ouverts pour des ajustements de configuration ou d’installation. Ce même lien étant réputé stable 

une fois le premier mois passé. 

 

Même si les clients grand public ne sont pas sur des offres soumises à GTR (Garantie de Temps de 

Rétablissement), l'Exploitant-Mainteneur se fixe pour Objectif de Temps de Rétablissement (OTR) 5 

jours ouvrés, hors gel, pour rétablir le service. Cet indicateur mesure le respect de l'OTR pour l’ensemble 

des incidents clients grand public actifs subissant une coupure totale de service, pour les pannes dont 

la responsabilité est identifiée comme celle de l'OI. Cette année, l’objectif a été respecté dans 68% des 

cas. Si l’objectif de l’exploitant est de résoudre ces incidents en moins de 5 jours, il arrive que cet objectif 

ne soit pas tenu. En effet, il est parfois nécessaire de réaliser des travaux de génie civil afin de rétablir 

le service. Ces derniers prennent du temps, nécessite une planification et des démarches 

administratives.  
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• Incidents Clients/Usagers Grand Public Passif : 

Ici, nous mettons en évidence les indicateurs qui concernent les incidents sur les offres FttH Passives 

en cofinancement ou en location. Cela concerne le périmètre des commandes produites en mode 

STOC. Ces tickets sous ouverts par Usagers du réseau, dits passifs, c’est-à-dire les 4 OCEN.  

 

En 2022, 32 tickets ont été traités par le STC en moyenne en 16 jours calendaires.  

 

Le taux de signalisation, c’est-à-dire le taux de remontées (de tickets) par rapport au parc client, quant 

à lui a été de 0.27% en moyenne cette année (passé 1 mois de mise en service). Comme le préconise 

l’ARCEP, cet indicateur dissocie les incidents au cours du mois suivant l’installation d’un lien, des 

incidents survenus ensuite. En effet, lors du premier mois d’installation d’un lien, des incidents peuvent 

être ouverts pour des ajustements de configuration ou d’installation. Ce même lien étant réputé stable 

une fois le premier mois passé. Ce taux a eu tendance à se stabilisé ces derniers mois. 

 

Même si les clients grand public ne sont pas sur des offres soumises à GTR (Garantie de Temps de 

Rétablissement), l'Exploitant-Mainteneur se fixe pour Objectif de Temps de Rétablissement (OTR) 5 

jours ouvrés, hors gel, pour rétablir le service. Cet indicateur mesure le respect de l'OTR pour l’ensemble 

des incidents clients grand public passifs subissant une coupure totale de service, pour les pannes dont 

la responsabilité est identifiée comme celle de l'OI. Cette année, l’objectif a été respecté dans 86% des 

cas. Sur 2022, compte tenu de la très faible volumétrie, cet indicateur n’est pas encore significatif. Un 

sujet complexe pouvant impacter très fortement ce taux. Il suffit qu’un incident soit traité en plus de 5 

jours pour ne pas atteindre l’objectif (exemple génie civil à réaliser, armoire PM accidenté). Comme 

pour les incidents clients en mode OI, si l’objectif de l’exploitant est de résoudre ces incidents en moins 

de 5 jours, il arrive que cet objectif ne soit pas tenu. En effet, il est parfois nécessaire de réaliser des 

travaux de génie civil afin de rétablir le service. Ces derniers prennent du temps, nécessite une 

planification et des autorisation administratives. De plus, les flux interop’ qui concernent le SAV avec 

les OCEN ne permettent pas de geler les tickets, ce qui influe sur la durée moyenne des tickets.  
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Ces indicateurs ne peuvent être comparés directement avec ceux ouverts par les opérateurs actifs. En 

effet, en mode STOC, l'opérateur ne remonte que les incidents qu'il estime être de la responsabilité de 

l'OI. 

 
 

3.2.4.5 Tickets réseaux 

Les tickets réseaux sont traités par le NOC. Les tickets réseaux traitent les pannes ou dommages qui 

impactent le réseau et donc plusieurs clients finaux. Cela peut-être la perte d’un lien de collecte, ou la 

perte d’un PM…  

 

Au cours du diagnostic d’un incident client, un incident sur le réseau peut être repéré par le STC. En 

effet, si plusieurs ticket incident client sont ouverts dans la même zone, un ticket réseau est créé pour 

que le traitement de l’incident se poursuive par l’équipe du NOC. Ce fonctionnement permet de rattacher 

tous les tickets incident client (ticket fils) au ticket réseau correspondant (ticket père). Il n’y a pas de 

doublon de traitement. Les tickets incident client sont automatiquement clos une fois le ticket incident 

réseau clos. Exemple, si différents opérateurs nous ouvrent une plusieurs tickets sur une commune, le 

STC peut diagnostiquer la perte d’un PM. Un ticket réseau est donc ouvert, et tous les tickets clients 

sont rattachés au ticket réseau.  

 

• Incidents Réseaux 

Cet indicateur mesure l’activité sur les tickets d’incident sur le réseau : 

• Nombre de tickets d’incident ouvert ; 

• Nombre de tickets d’incident clos ; 

• Nombre de tickets d’incident en cours ; 

• Délai moyen de traitement (en jours). 

Il répertorie uniquement les incidents (interruption ou dégradation) de nature à impacter la qualité de 

service fourni aux clients de ce réseau. 
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Ces tickets sont ouverts soit par le STC à la suite d’un diagnostic mettant en évidence un problème sur 

le réseau, soit directement par le NOC à la suite d’une alarme de supervision.  

 
 

L’augmentation du nombre de ticket est due à l’augmentation du parc client.  

 

Le délai de traitement relativement court (8 jours en moyenne) traduit le fait que des réponses sont 

fournies aux demandeurs afin de rétablir rapidement le service. En outre, cela permet de maintenir un 

« stock » de tickets en cours de traitement bas. 

 

• Dommages Réseaux :  

Cet indicateur mesure l’activité sur les tickets dommages réseaux : 

• Nombre de tickets d’incident ouvert ; 

• Nombre de tickets d’incident clos ; 

• Nombre de tickets d’incident en cours ; 

• Délai moyen de traitement (en jours). 
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Il répertorie, uniquement, les signalements de dommages réseaux, sans impact sur la qualité de service. 

Les réparations des dommages prennent en général plus de temps que ceux des incidents réseaux, il 

s’agit de remettre les infrastructures en conformité, par exemple le remplacement d’une porte de PM, 

ou d’une serrure, ou encore le renforcement d’un poteau ; ou des interventions qui peuvent nécessiter 

des autorisations administratives qui peuvent impacter le temps de traitement.  

 

Les dommages réseaux sont traités en moyenne en 19 jours, ce délai reste donc raisonnable pour cette 

typologie de ticket. 

 

En 2021, une nouvelle application web a été ouverte afin de permettre à toute personne, particulier ou 

professionnel, de nous signaler un dommage visible depuis la voie publique sur les infrastructures du 

réseau de fibre optique : poteau, câble ou armoire détérioré(e). 

Les tickets ouverts via cette plateforme sont visibles par le Délégant dans l’Extranet.  

 

Cette application est disponible à l’adresse suivante :  

https://dommages-reseaux.altitudeinfra.fr/?DSP=CoeurCoteFleurie 

 

Il est important d’informer l’exploitant, le plus en amont possible, d’un dommage réseau. Cette 

signalisation permet à l’exploitant de traiter les dommages en prévision d’un possible incident réseau 

qui impacterait la qualité de service et le taux de disponibilité. Cette plateforme qui peut être utilisé par 

le grand public, permet à l’exploitant d’anticiper et de garantir une qualité de service importante sur le 

réseau.  

 

3.2.4.6 Taux de disponibilité du réseau 

Cet indicateur correspond à l’Indice de Qualité du Service Public (IQSP), c'est-à-dire à la moyenne de 

la totalité des taux de disponibilités de l’ensemble des services commercialisés par le Délégataire, sur 

une période d’un mois. 

 

Il est calculé de la manière suivante : 

https://dommages-reseaux.altitudeinfra.fr/?DSP=CoeurCoteFleurie
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Vous trouverez ci-dessous le taux de disponibilité du réseau depuis la migration dans le SI Altitude 

Infra :  

 
 

3.2.5 Maintenance du réseau 

3.2.5.1 Organisation et rôle 

La Direction des Unités Régionales d'Interventions (URI) a été créée durant l’année 2021 afin de 

renforcer la présence de l’Exploitant-Mainteneur en local en s’appuyant sur des techniciens présents 

sur le terrain. 

 

Cette Direction se décompose en trois axes : 

• Des techniciens locaux qui interviennent rapidement afin de préserver les 

infrastructures actives ou passives ;  

• Un support aux URI qui assure le suivi des interventions à distance pour garantir le 

respect du taux de disponibilité ;  

• Un pôle Qualité Sécurité et Environnement qui permet d’intervenir sans danger et de 

contrôler les prestataires. 

L’organisation de la Direction des Unités Régionales d’Intervention notamment pour garantir la qualité 

et la sécurité des réseaux, de nos équipes et de nos prestataires. 

Chaque URI assure la maintenance préventive du réseau et réalise ou pilote la maintenance curative 

des réseaux. L’URI réalise les SAV des usagers du réseau. Elle contrôle les infrastructures et actions 

réalisées par les intervenants externes sur le réseau afin de garantir la qualité des réseaux.   

 

Elle assure aussi la mise en place et le suivi des Plans de Prévention des Risques (PPR) et organise 

les Visites d’Inspections Communes (VIC) ainsi que les Journées d'Accompagnement Technique (JAT) 

avec les différents opérateurs et sous-traitants. 
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Pour répondre localement aux incidents déclarés et assurer le bon fonctionnement du réseau, 

l’organisation en local s’appuie sur la présence de 2 techniciens. Un cycle d’astreinte est en place avec 

les techniciens de maintenance des autres départements à proximité afin de garantir le respect des GTI 

et GTR (Garantie Temps d’Intervention / de Rétablissement). Les techniciens sont également assistés 

en cas de besoin par les sous-traitants CIRCET. Les techniciens sont équipés chacun d’un véhicule 

utilitaire, leur permettant de se déplacer de manière autonome, avec à son bord l’outillage et les pièces 

de rechange nécessaires pour répondre à tous types de pannes. Vous trouverez en Annexe 4 – Pièces 

de rechange.xlsx – la liste des équipements et du stock de la maintenance.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3.2.5.2 Répartition des interventions 

Vous trouverez ci-dessous la répartition des interventions de maintenance réalisées par typologie.  

En majorité, il s’agit d’opérations de maintenance sur le réseau, c’est-à-dire du NRO au PBO inclus 

(Collecte-Transport-Distribution).  

 

Dans la catégorie « autres » se trouve les interventions pour les audits de sécurité, les rendez-vous 

commun OCEN (dans le cadre du contrat STOC V2), les audits ponctuels demandés par différents 

services (patrimoine, production…) et quelques SAV FttH, c’est-à-dire sur la partie raccordement (PBO 

exclus -PTO).  

 

 

3.2.5.3 Maintenances préventives 

3.2.5.3.1 Maintenances préventives de l’année écoulée 

Une maintenance préventive est prévue à la date anniversaire du site (pour un site pris en exploitation 

en 2021 le préventif sera effectuée en 2022). 

Jérôme Chartier 

 

 
Olivier Da Silva 

 

Véhicule utilitaire 

 



   

 57  

 

Les principaux points contrôlés sont les suivants :  

• Sur un NRO :  

o La bonne tenue des batteries lors de leur décharge ; 

o La propreté intérieure et extérieure du site ; 

o Le respect des longueurs, types, couleurs et lovages des jarretières ; 

o etc. (voir rapport préventif NRO en annexe). 

• Sur un SRO :  

o La propreté intérieure et extérieure du site ; 

o Le respect des longueurs, types, couleurs et lovages des jarretières ; 

o Le respect de l'implantation des coupleurs ; 

o etc. (voir rapport préventif SRO en annexe). 

 

Vous trouverez ci-dessous la répartition mensuelle de la réalisation des maintenances préventives, avec 

le détail NRO/SRO.  

7 maintenances préventives de NRO ont été réalisées en 2022, sur 7 NRO en exploitation.  

72 maintenances préventives de SRO ont été réalisées en 2022, sur 86 SRO en exploitation.  

Quelques sites n’ont pas eu leurs maintenances préventives de réalisées car ces derniers sont 

en exploitation depuis moins d’un an.  

 
 

Si des travaux de remises en conformités sont à prévoir suite aux maintenances préventives, ces 

derniers sont planifiés et des prévenances sont envoyées aux usagers en cas de possibles coupure de 

courant.  

 

3.2.5.3.2 Compte rendu des visites de maintenances préventives 

 

Vous trouverez dans le dossier, en Annexe 5 - Rapports préventifs Cœur Côte Fleurie 2022, 

l’ensemble des rapports de maintenances préventives présentées dans le graphique du paragraphe 

précédent.  

 

Tous les NRO et SRO exploités sont opérationnels 

 

3.2.5.3.3 Programme des maintenances préventives à venir 

Vous trouverez en Annexe 6 - Programme Préventifs Cœur Côte Fleurie 2023.xlsx le programme 

de maintenances préventives pour l’année 2023 par trimestre. 
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3.2.5.3.4 Renouvellement et entretien du réseau 

Le renouvellement du réseau vise à faire évoluer sur un plan technologique le réseau, de façon à 

satisfaire en permanence les besoins des usagers et à maintenir à tout instant le réseau à un niveau de 

performance conforme à l'état de l'art en vigueur en matière de communications électroniques. Cela 

comprend par exemple, le renouvellement des équipements actifs (routeurs, etc…) ou le changement 

de batteries dans les NRO.  

 

Aucune opération de renouvellement n’a été effectuée en 2022. 

 

L’entretien du réseau vise à maintenir le réseau en état normal de fonctionnement. Cela comprend, par 

exemple, la réfection de peinture (étanchéité des locaux), le remplacement des ampoules, le nettoyage 

des locaux... 

3.2.5.4 Évolution générale de l’état des matériels et des équipements exploités 

 

Vous trouverez en Annexe 7 - Etat matériel Cœur côte Fleurie.xlsx, la liste de tous les NRO, SRO et 

matériels installés sur le Réseau. Cette liste n’est pas exhaustive car récupérée sur l’ancien SI de 

Covage. 

 

L’état des matériaux listées dans l’annexe citée précédemment sont en majorité bon. Cet état est 

possible, notamment grâce aux maintenances préventives réalisés sur le réseau. De plus, nos 

techniciens et les sous-traitants de l’URI sont formés à observer en permanence l’état du réseau. S’ils 

détectent une anomalie, ils ont les outils nécessaires pour remettre en conformité le réseau ou alors le 

notifier afin qu’une remise en conformité soit réalisée ultérieurement en interne ou avec l’aide des 

opérateurs.  

3.2.5.5 Maintenances curatives 

Ci-dessous, par mois, vous trouverez les maintenances curatives réalisées en  2022, sur la partie 

réseau, c’est-à-dire du NRO au PBO inclus (Collecte-Transport-Distribution) ; et sur la partie 

raccordement, PBO exclus – PTO.  

 

Nous en précisons le détail du nombre d’opérations sous-traités ou réalisés en interne par les 

techniciens de l’URI.  
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Les maintenances curatives sur la partie réseau sont majoritairement sous-traitées. Ces interventions 

sont principalement des défauts de continuité optique.  

 

Les maintenances curatives sur la partie raccordements sont majoritairement sous-traitées.  

 

Généralement, il s’agit d’opération à la suite d’une soudure cassée dans un PBO de raccordement.  

Nous constatons une forte activité réseau sur la partie aérienne car le réseau est constitué 

majoritairement en aérien. 

 

3.2.6 Gestion du Patrimoine 

3.2.6.1 Organisation et rôle 

La Direction du Patrimoine, a pour mission de garantir l’évolution des réseaux tout en certifiant la 

pérennité des référentiels.  

 
Les missions du Patrimoine s’articulent autour de quatre grands axes : 

• Service Process et Outils : il s’assure que l’ensemble des processus d’usage des 

données préserve l’intégrité de nos référentiels. En complément, il accompagne les 

métiers dans la mise en place de procédures et d’outils pour garantir l’exploitabilité des 

réseaux sur le long terme. 
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• Service Qualité Patrimoine : est garant de la qualité, de la cohérence des données et 

de la documentation dans les bases de données d’Altitude infra. Il assure aussi la 

passation des réseaux entre le Constructeur et l'Exploitant jusqu’aux rendus de 

réseaux. Il a pour principales activités : la prise en exploitation des éléments du réseau, 

la contrôle des DOE (Dossier des Ouvrages Exécutés) et Garantit la fiabilité et la 

complétude des bases NetGéo et STBAN (Système de Traitement de Base d’Adresse 

Normalisées) par rapport au terrain. 

En précision, ce service est constitué de deux pôles :  

o Un premier dédié aux Prises en Exploitation qui valide que toute modification du 

réseau, que ce soit la livraison de nouvelles prises par le constructeur ou une 

modification dans la vie du réseau, soit correctement documenté. 

o Un second dédié à la Qualité des Référentiels qui s’assure de la fiabilité et de la 

complétude des données par rapport au terrain. Ainsi que la cohérence de ces 

données entre les différents référentiels, et de corriger celles-ci le cas échéant. 

• Service Vie des Réseaux : fait vivre les infrastructures des réseaux exploités par 

Altitude Infra. Il réalise le pilotage et suivi des actions de densifications, dévoiements, 

enfouissements et extensions de réseau. Il réalise aussi les réponses au DT/DICT de 

l’ensemble des réseaux. 

En précision, ce service est constitué de deux pôles : 

o Un pôle focalisé sur la gestion des adresses, qui traite les demandes d’ajout de 

logement mais aussi de correction d’adresse. Cette équipe est notamment le 

point de contact pour les sujets de densifications.  

o Un pôle orienté travaux qui prend en charge le pilotage de tous les travaux 

nécessaires dans la vie des réseaux, que ce soit pour de la densification, des 

enfouissements ou des dévoiements. Cette équipe s’appuie sur le personnel 

technique en local pour le suivi terrain des travaux. Ils ont aussi en charge les 

réponses aux DT/DICT. 

• Service production réseau : gère les activités de reprise et cession de réseau, de 

capacity planning et de déploiement de solution d’ingénierie sur les réseaux comme les 

upgrades capacitaires. C’est également dans ce pôle que sont traitées les reprises et 

les cessions de réseaux.  

3.2.6.2 Procédures 

• Matrice de la direction : 

En cas d’escalade, vous pouvez solliciter les équipes du patrimoine via la matrice ci-dessous.  

Afin de faciliter le traitement des demandes, nous demandons de nous contacter avec en objet du mail : 

[4CF] Nom du service – Description – n° de ticket.  
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Il existe deux catégories de tickets Extranet qui concernent la Direction du Patrimoine : 

• Les tickets ÉLIGIBILITÉ pour toute demande de modification d'adresse : 

Niveau 1 Directeur / Directrice de DSP

En appui Chef de Projet Relation Clients DSP 

Service : Vie des Réseaux - Pôle Gestion des Adresses

Densification, Création et Modification d'adresse

Niveau 1
EXTRANET

https://extranet.altitudeinfra.fr
Nous contacter via l'Extranet : onglet Support / Ouvrir un ticket ==> Tickets référentiel réseaux

Niveau 2 
ADRESSE DU SERVICE 

service.adresse@altitudeinfra.fr

Niveau 3

CHEF D'ÉQUIPE 

Nicolas GALLAIS

06 46 17 87 53

nicolas.gallais@altitudeinfra.fr

Niveau 4

RESPONSABLE

Emerick CLATOT

06 59 36 93 63

emerick.clatot@altitudeinfra.fr

Service : Vie des Réseaux - Pôle Évolution Infrastructures Passives

TRAVAUX : Dévoiement, Enfouissement, Extension 

Niveau 1
EXTRANET

https://extranet.altitudeinfra.fr
Nous contacter via l'Extranet : onglet Support / Ouvrir un ticket ==> Tickets Vie des Réseaux

Niveau 2 
ADRESSE DU SERVICE 

viedesreseaux@altitudeinfra.fr

Niveau 3

RESPONSABLE

Quentin MARTINEZ

07 48 85 80 59

quentin.martinez@altitudeinfra.fr

Service : Qualité du Patrimoine - Pôle Qualité Référentiels

Garantir la fiabilité et la complétude des référentiels

Niveau 1 

EXTRANET

https://extranet.altitudeinfra.fr
Dispo dans l'Extranet : onglet Déploiement / Téléchargement ==>  Fichier STBAN, Objet NetGéo, Base SNA

Dispo dans l'Extranet : onglet Éligibilité / Téléchargement ==>  Fichier IPE, Fichier CPN - Chemin PM NRO

Niveau 2 
ADRESSE DU SERVICE 

gestion-patrimoine-aie@altitudeinfra.fr

Niveau 3

CHEF D'ÉQUIPE

Jérémy MAILLARD

06 66 12 15 89

jeremy.maillard@altitudeinfra.fr

Niveau 4

RESPONSABLE

Thao BARBERET-DANG

07 52 60 98 74

thao.barberet-dang@altitudeinfra.fr

Escalade :  Direction Patrimoine

Escalade

DIRECTEUR

Jean-Baptiste MOUTERDE

06 99 47 14 31

jeanbaptiste.mouterde@altitudeinfra.fr

PATRIMOINE

En cas d’escalade, merci de mettre le [nom du marché] - description et n° du ticket en objet du mail 

ou d’indiquer cette référence lors de votre appel.  
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o Création d'adresse ; 

o Modification d''adresse. 

Ces tickets sont traités par le pôle « Gestion des Adresses ». 

 

• Les tickets VIE DES RESEAUX pour toute demande de modification du réseau : 

o Dévoiement ; 

o Enfouissement.  

Ces tickets sont traités par le pôle « Évolution des Infrastructures Passives ». 

 

• Processus de dévoiement ou d’enfouissement : 

 
 

3.2.6.3 Capacité du réseau 

Vous trouverez plusieurs éléments sur la capacité du réseau : 

• Capacité des ports des coupleurs : 

Les taux de saturation des ports des coupleurs pour le mode OI sont faibles, la moyenne 

de taux d’occupation des coupleurs est de : 16% 

Le détail est présenté à l’Annexe 8 - Capa GPON COEUR COTE FLEURIE 2022.xlsx 

Les actions de désaturation consistent à installer un second coupleur ; le premier 

coupleur restera saturé. 

 

• Capacité des câbles : 

Les taux d’occupation des câbles sont assez faibles sur l’ensemble des éléments du 

réseau. 

Ces taux restent en dessous de 11%.  

Le détail est présenté à l’Annexe 9 - Capa type de lien COEUR COTE FLEURIE 

2022.xlsx 

Ci-dessous, une représentation graphique de l’annexe par catégorie : collecte, transport 

et distribution.  

Les actions de désaturation consistent à installer un second câble ; le premier câble 

restera saturé. C’est pour cette raison qu’il est important de regarder le taux de capacité 

de manière globale.  Commenté [OL2]: En doublon avec Covage ? 
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3.2.6.4 Inventaire du réseau 

3.2.6.4.1 Inventaire du réseau au format Shape et/ou Grace THD 

Dans le dossier « SHAPE », présent en Annexe 10 SHAPE CŒUR COTE FLEURIE 2022.zip, vous 

trouverez l’ensemble des objets du réseau au format GRACE THD. 

 

3.2.6.4.2 Inventaire des éléments actifs du réseau 

En Annexe 11 - Inventaire équipement actif - COEUR COTE FLEURIE 2022.xlsx, vous trouverez 

l’inventaire de tous les éléments actifs présents sur le réseau.  

 

3.2.6.4.3 Mètres linéaires de réseaux exploités 

Vous trouverez ci-dessous, le nombre de mètres linéaires et kilomètres linéaires exploités, sur l’année 

2022. 

 

Gestionnaire ML KL 
COMMUNE 508 1 

CONSEIL DEPARTEMENTAL 11 0 

COVAGE 4CF 3 259 3 

COVAGE COTE FLEURIE 34 960 35 

DSP 227 796 228 

ENEDIS 54 0 

ERDF 212 632 213 

FT 404 809 405 

ORANGE 4 875 686 4 876 
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PRIVE 65 474 65 

SDEC 642 1 

SYNDICAT MIXTE 309 0 

TUTOR 4CF 2 098 2 

TOTAL 5 828 239 5 828 
 

 
 

 

3.2.6.5 Vie des réseaux  

3.2.6.5.1 DT et DICT 

Vous trouverez ci-dessous le graphique représentant le nombre de DT/DICT traités sur l’exercice 2022. 

 

 
 

Nous constatons une Stabilité du nombre de DT/DICT.  

 

100% des demandes réceptionnées ont été traitées. 
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3.2.6.5.2 Dévoiements, enfouissements et extensions 

2 chantiers de vie du réseau ont été réalisés cette année. Ces derniers sont représentés dans le 

graphique ci-dessous. Il s’agit des chantiers de dévoiements, d’enfouissements et d’extension de 

réseau.  

 

Pour ce type de travaux, il n’y a pas de notion de délai. En effet, pour ce type de travaux, il est nécessaire 

que les équipes de la vie du réseau soient prévenues en amont afin de pouvoir se synchroniser avec 

d’autres tiers présents à l’emplacement du réseau de fibre optique. Le but premier des équipes n’est 

pas de réaliser les chantiers au plus vite, mais bien de les réaliser en mêmes temps que les tiers 

impliqués. (ex : syndicat d’énergie). 

 

50% sont des enfouissements et 50% concernent des extensions de réseau.   

 

 

Nous avons des tickets seulement depuis la mise en place des process AI. 

 

Cependant, nous avons lancé la reprise et l’intégration dans des tickets des sujets en cours. Tous les 

sujets traité et suivi avant reprise l’ont été entre la DSP et AIC et nous n’avons pas de suivi de ceux-ci. 

Lors d’une opération de dévoiement ou d’enfouissement, des notifications de prévenances sont 

envoyées aux opérateurs usagers du réseau. Ces derniers peuvent ensuite communiquer le risque 

d’impact à leurs clients. De plus, dispositif permet plus de réactivité avec les équipes du NOC lors d’un 

impact chez un client avec une GTR.  

 

Une fois l’opération de dévoiement ou d’enfouissement réalisée, les équipes de la Vie du Réseau 

s’occupe de mettre à jour le référentiel du réseau afin de bien prendre en compte les modifications 

effectuées.  

3.2.6.5.3 Gestion des adresses 

130 demandes de modification ou de création d’adresses ont été traitées en 2022. Ce chiffre a été 

fortement augmenté ces derniers mois, ce qui a poussé à la création du service adresse qui est dédié 

à la mise à jour et la création d’adresse sans travaux.  

Commenté [OH3]: A valider par la DSP si elle souhaite 
laissez cette partie comme la VdR est géré par AIC 

https://app.powerbi.com/MobileRedirect.html?action=OpenReport&groupObjectId=0768e6e0-ff3c-4b68-a061-37d018d4703f&reportObjectId=c351ac1d-69b9-457b-bc91-3e789bddd7c0&ctid=64c7b340-54c5-460a-a989-18efd805b5e8&reportPage=ReportSectiond2db2dd3709cf1912574&pbi_source=copyvisualimage
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Si des travaux sont à prévoir pour rendre éligible la nouvelle adresse, les équipes travaux sont 

sollicitées, après avoir créé la nouvelle adresse avec le statut « CIBLE » dans l’IPE. 

  

Les tickets de création ou modification d’adresses sont traités en moyenne en 16 jours. 75% des 

demandes concernent une mise à jour d’adresse existante, 12% la création d’une nouvelle adresse. Le 

restant étant toutes les autres demandes (ex : modification du nombre de logement).  

 
La création du service adresses, ainsi que les différents projets de remise à niveau de la base adresse 

devront permettre une amélioration des délais en 2023. Afin d’avoir une base adresses la plus fiable 

possible, Altitude Infra Exploitation se base en premier sur les adresses certifiées de la base BAN. Nous 

souhaitons rappeler l’importance de la certification des adresses par les mairies, afin d’avoir une base 

adresse la plus fiable possible.  

 

3.2.6.5.4 Densifications 

10 demandes de densification ont été créées en 2022. Ces dernières ont été traitées en moyenne en 

66 jours.  
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Nous avons des tickets seulement depuis la mise en place des process AI. 

 

Cependant, nous avons lancé la reprise et l’intégration dans des tickets des sujets en cours. 

 

 

3.2.6.5.5 Inventaire des biens de retours 

Vous trouverez ci-dessous la liste des biens de retour de la DSP.  

 

L’ensemble de ces éléments vous sont fournies dans les annexes citées tout au long du rapport. Afin 

de faciliter la compréhension, vous trouverez ci-dessous la liste de ces derniers :  

• Dans l’Annexe 10 SHAPE CŒUR COTE FLEURIE 2022.zip, se trouvent les objets 

NetGeo permettant de reconstituer le SIG, avec notamment :  

o Les fourreaux et chambres techniques.  

o Les locaux du réseau (NRO, SRO…) ainsi que l'ensemble des équipements 

associés (baie de brassage, TGBT, équipements de sécurisation, climatisation… 

o Les câbles optiques.  

• Dans l’Annexe 3 – Liste des raccordements, se trouvent les références de 

raccordement optique appartenant au délégant, tel que :  

o Les connecteurs, jarretières, tiroirs optiques, boitiers de protection des épissures 

(BPE) et PBO ;  

o Les PTO ;  

o Les équipements d’activation, coupleurs optiques…  

• Dans l’Annexe 4 – Pièce de rechange, se trouvent la liste des pièces de rechanges ainsi 

que l’ensemble des équipements de maintenance.  

• De plus, dans l’Extranet Altitude, vous pouvez à tout moment télécharger les bases de 

données concernant les commandes (onglet Gestion / Mes Commandes) et 

l’Exploitation (onglet Support / Suivi des tickets).  

https://app.powerbi.com/MobileRedirect.html?action=OpenReport&groupObjectId=0768e6e0-ff3c-4b68-a061-37d018d4703f&reportObjectId=c351ac1d-69b9-457b-bc91-3e789bddd7c0&ctid=64c7b340-54c5-460a-a989-18efd805b5e8&reportPage=ReportSectiond2db2dd3709cf1912574&pbi_source=copyvisualimage
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3.2.7 Le système d’information 

3.2.7.1 Présentation 

Un Système d’Information (SI) regroupe l’ensemble des moyens humains, logiciels, process, et 

matériels informatiques utilisés pour le métier d’opérateur de télécommunication. 

 

Le SI est développé par le groupe Altitude Infra au niveau national. Il est mis à disposition du 

Constructeur, de l’Exploitant-Mainteneur et d’Altitude Infra Cœur Côte Fleurie sous forme d’un droit 

d’usage et d’une prestation de maintenance. 

 

Techniquement, le SI est identique quels que soient les réseaux exploités par le groupe Altitude Infra. 

En revanche, le découpage par marché est natif dans toutes les briques du SI. Cette distinction permet 

d’isoler un marché par rapport à un autre. 

 

Le SI permet de gérer des réseaux multi-technologiques : FttH/FttE (BLOM), FttO (BLOD), 4G LTE, 

Wimax, radio 5.4GHz, Wifi, FH, ADSL, SDSL ...  

 

Fonctionnellement, le SI permet d’automatiser les process à toutes les étapes du parcours client : 

• Suivi des déploiements ; 

• Études d’éligibilité ; 

• Prises en exploitation, ouvertures à la commercialisation ; 

• Enregistrements de prospects ; 

• Prises de rendez-vous ; 

• Prises de commandes ; 

• Production et mises en service ; 

• Facturations ; 

• Exploitation et supervision ; 

• Gestion des incidents ; 

• Maintenance, interventions. 

 

Depuis sa création, Altitude Infra a investi en continu dans son Système d’Information, avec par exemple 

une équipe internalisée d’informaticiens. Comme les années précédentes, le SI a donc continué à 

évoluer et à progresser sur la plupart de ses composantes. 

 

Le SI du groupe Altitude Infra est développé, exploité et maintenu par la Direction des Systèmes 

d’Information (DSI) sous la responsabilité de Thierry MAGNARD. 

3.2.7.2 Organisation  

Au cours de l’année 2022, la Direction des Systèmes d’Information a conservé sa structure globale mais 

a continué sa croissance. 

 

La DSI est organisée de la façon suivante : 

• Le Directeur des Systèmes d’Information Thierry MAGNARD ; 

• Le service SI Système, responsable David RIBEIRO ; 

• Le service SI Réseau et SI Infrastructure, responsable Guillaume RAIMOND ; 

• Le service SI Gestion, responsable Nicolas DELMAS ; 

• Le Responsable de la Sécurité des Systèmes d’Information Guillaume DUBUC ; 

• Le Chef de Projet informatique dédié aux Base de Données Dimitri GUILLOT. 
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Chaque service possède son périmètre fonctionnel en fonction d’un « grand métier » du groupe Altitude 

Infra. Chaque service est structuré autour d’un responsable. Puis chaque application est détenue par 

un chef de projet. Enfin les développeurs sont répartis en fonction des projets en cours. 

Les équipes de la DSI sont basées au siège du groupe Altitude Infra à Val-de-Reuil (27). 

L’organigramme simplifié de la DSI est le suivant : 

 
 

3.2.7.3 Outils à dispositions et versionning des applications 

Les évolutions des applications, et leur versionning sont disponibles à l’Annexe 12 – Versionning des 

applications.docx 

 

3.2.8 Relations opérateurs – Grand Public / OCEN 

D’une manière générale, la Relation Opérateurs Grand Public OCEN est assurée suivant le modèle ci-

dessous : 

• KAM (Responsable de Comptes) dont les principales missions sont les suivantes :  

o Interface de l’OCEN concernant les contrats commerciaux ; 

o Assurer l’arrivée de l’OCEN sur l’ensemble des NRO d’une plaque ; 

o Faire évoluer les contrats commerciaux avec les OCEN en concertation avec 

toutes les parties prenantes ; 

o Développer le commerce avec les OCEN ; 

o Piloter les instances « commerce » avec l’OCEN. 

• Chef de Projet Relation Opérateur dont les principales missions sont les suivantes :  

o Interface opérationnelle de l’OCEN concernant les contrats STOC (Sous-

Traitance à l’Opérateur Commercial) ; 

o Assurer le respect du contrat STOC sur l’ensemble des clauses du contrat : il 

veille à l’application des modalités du contrat STOC et rend compte de la 

performance technique de l’Opérateur ; 

o Faire évoluer les contrats STOC avec les OCEN en concertation avec toutes les 

parties prenantes 

o Piloter les instances/comités exploitation, production, SI avec l’OCEN ; 

o Gérer les escalades des OCEN ; 

o Gérer les projets transverses liés aux OCEN. 

 

En résumé, une fois le référencement national des OCEN sur les réseaux, l’objectif est de faire venir 

l’OCEN sur l’ensemble des NRO d’une plaque tout en respectant le cadre réglementaire des contrats 
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signés avec ces derniers (Offre d’accès aux lignes FttH passif et Contrat STOC) mais aussi tout en 

respectant le cadre réglementaire imposés par les instances telles que l’ARCEP. 

 

Les équipes travaillent au quotidien pour établir et entretenir des relations de confiance avec les 

opérateurs. 

 

L’année 2022 a été marquée par :  

• La signature du Contrat STOC V2 avec Bouygues Telecom, SFR et FREE. Ce contrat 

dispose opérationnellement des mêmes clauses opérationnelles et techniques que 

celles applicables sur les plaques dites « historiques AI ». 

• La négociation du Contrat STOC V2 avec Orange qui devrait se finaliser début 2023. 

Malgré tout, certaines dispositions, listées ci-dessous, sont déjà mises en place comme 

la Journée d’Accompagnement et l’envoi des CRI.   

• La négociation d’un Protocole d’Accord pour faire évoluer le Contrat STOC. Il a été initié 

mi-2022 avec les OCEN et donnera ensuite lieu à la signature d’un avenant au Contrat 

STOC en 2023. 

• Ce protocole a été signé avec SFR et Bouygues Telecom. 

• Il est en cours de négociation avec FREE et Orange. 

Vous trouverez, ci-dessous, le suivi de l’application des dispositions majeures du Contrat STOC V2 : 

  

•  Manquements 

Altitude Infra a mis en place une procédure de notifications et de suivi des manquements des OCEN 

pour les prestations réalisées dans le cadre du Contrat STOC V2. Ces manquements constatés sont 

notifiés aux OCEN, ces derniers devant faire part des actions mises en place par la suite. En outre, en 

cas de manquements graves ou répétés aux règles de sécurité par un des intervenants OCEN, Altitude 

Infra peut faire valoir son refus de nouvelle intervention de l’intervenant responsable du manquement 

sur une durée déterminée et sur une zone donnée. Sur l'année 2022 aucun refus d'intervention n'a été 

prononcé par Altitude Infra. En revanche, suite aux notifications de manquement envoyées, les OCEN 

ont pu en exclure de leur propre fait.  

•  Journée d’accompagnement Technique (JAT) 

Dans le cadre du Contrat STOC V2, il est prévu d'organiser une Journée d’Accompagnement Technique 

(JAT), obligatoire pour les sous-traitants de rang 1. 

 

La JAT est une formation terrain dispensée par l’OI aux sous-traitants ayant pour objectif de leur 

présenter toutes les spécificités du réseau ainsi que les bonnes pratiques à adopter en s’assurant que 

l’ensemble des intervenants (sur les opérations de raccordement) ont toutes les informations 

nécessaires pour effectuer un travail de qualité. 

 

Il a été convenu avec les OCEN de synchroniser cette JAT avec les VIC (Visite d’Inspection Commune, 

obligatoire pour l‘ensemble des intervenants) pour que l’intégralité des sous-traitants puisse bénéficier 

de cette formation. Ce choix d’organisation permet d’aller au-delà de l’engagement contractuel, et de 

cibler l’ensemble des rangs de sous-traitance. À l’issue de chaque JAT, le support de formation présenté 

en séance est fourni à l’OCEN pour une diffusion plus large. 

• Pénalité Déplacement À Tort (DAT) 

Lorsqu’un OCEN rencontre une difficulté l’empêchant de finaliser son raccordement, il en informe l’OI 

au moyen d’un CR STOC KO afin que ce dernier puisse mener les actions nécessaires pour que le 

client de l’OC soit raccordé. 

 

Si la cause de l’échec de raccordement communiquée par l’OC nécessite un déplacement des équipes 

de l’OI et que ces dernières ne constatent aucune problématique terrain, l’OI comptabilise une pénalité 

nommée « Déplacement à tort ». 
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• Malfaçons 

Afin de maintenir la qualité du réseau et d'éviter une accumulation des dégradations, le Contrat STOC 

impose une reprise des malfaçons par les OCEN sous 30 jours.  Une fois ce délai dépassé l’OI reprend 

lesdites malfaçons qu'il refacture aux OCEN, selon une grille de tarification prédéterminée. Un suivi 

régulier a été mis en place avec les opérateurs nationaux pour améliorer le taux de reprise et cibler les 

malfaçons récurrentes. En cas de malfaçons dites "non imputables" (OCEN responsables non 

identifiés), l'OI effectue les réparations nécessaires qu'il facture ensuite aux opérateurs présents sur 

l'élément de réseau en question. 

 

Vous trouverez, ci-dessous, les améliorations prévues dans le Protocole d'Accord d’évolution du 

Contrat STOC V2 :   

• Mise en place d’une pénalité en cas de non-conformité et de non mise à disposition des 

Comptes-Rendus d’Intervention (CRI) de raccordement photos transmis par les OCEN 

à l’issue de chaque intervention :  

La signature du Contrat STOC V2 a obligé les OCEN à mettre à disposition de l'OI les CRI Photos 

accompagnant les CR STOC envoyés suite aux raccordements. Au cours de l'année 2022, OI et OCEN 

ont travaillé de concert afin d'obtenir un maximum de CRI et d'affiner la pertinence et la qualité des 

photos fournies : suppression des doublons, cadrage des photos, netteté, photos avant/après…  

Au 31 décembre 2022, tous les opérateurs nationaux présents sur le réseau mettent à disposition les 

CRI. 

Le Protocole d’Accord permettra, sur l'année 2023, d'accompagner les OCEN au travers de différents 

ateliers afin d'atteindre un niveau de conformité répondant aux standards de l'OI. 

L'ensemble des OCEN a répondu présent pour travailler conjointement sur ce sujet. 

• La transmission hebdomadaire d’un planning d’intervention de raccordement :  

Afin de nous permettre de renforcer nos actions en matière de qualité, sécurité et de prévention des 

risques du travail, les OCEN s’engagent à transmettre, par courrier électronique, de façon 

hebdomadaire, leurs plannings prévisionnels d'interventions (prestations de raccordements). 

À fin 2022, chaque semaine, chaque OCEN transmet les plannings d'intervention. 

• Limitation du rang de sous-traitance :  

Les OCEN se sont engagés à limiter le nombre de rangs de sous-traitances à deux après l’Opérateur 

Commercial. 

• Le renforcement des actions en matière de formation des intervenants :  

Les intervenants sur les opérations de raccordement devront suivre une formation définie par la filière 

(notamment la fédération InfraNum) et disposer d’une carte attestant de cette formation. L’activation de 

cette clause se fera après la finalisation des discussions de la filière en 2023. 

• Le respect des référentiels :  

Une fois le Protocole d’Accord signé un groupe de travail OI-OCEN sera mis en place, afin de traiter les 

cas de non-respect de la Route Optique (ROP), de non-respect de l’IMB déclaré et de déclaration d’un 

raccordement sur un logement ayant déjà une PTO construite. 

 

3.2.9 Glossaire 

 
APD  Avant-Projet Détaillé  
APS  Avant-Projet Sommaire  
ARCEP  Autorité de Régulation des Communications Electroniques, et des Postes  
BI  Business Intelligence  
BLOD  Boucle Locale Optique Dédiée  
BLOM  Boucle Locale Optique Mutualisée  
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BPU  Bordereau Prix Unitaire  
BRAM  Boîtier de Raccordement Antenne Mobile  
CEM  Contrat d’Exploitation Maintenance  
CRMAD  Compte-Rendu de Mise à Disposition  
DICT  Déclaration d'Intention de Commencement de Travaux  
DOE  Dossier Ouvrage Exécuté  
DSI  Direction des Systèmes d’Information  
DSP  Délégation de Service Publique  
DT  Déclaration de Travaux  
DTI  Dossier Technique Immeuble  
DTIO  Dispositif de Terminaison Intérieure Optique  
ERP  Enterprise Ressource Planning  
FAI  Fournisseur d’accès internet  
FO  Fibre Optique  
FTP  File Transfer Protocol  
FTTE  Fiber to the Entreprises  
FTTH  Fiber to the Home  
FTTN  Fiber to the Node  
FTTO  Fiber to the Office  
GTR  Garantie de Temps de Rétablissement  
IA  Intelligence Artificielle  
IBLO  Infrastructure en Boucle Locale Optique  
IFT  Investissement dans la fibre des Territoires  
IPE  Informations Préalables Enrichies  
IQSP  Indice de Qualité du Service Public  
IRRIS  Interface Référentiel du Réseau d’Infrastructure et de Services  
JAT  Journées d'Accompagnement Technique  
NRO  Noeud de raccordement optique  
OC  Opérateur Commercial  
OCEL  Opérateur Commercial d’Envergure Local  
OCEN  Opérateur Commercial d’Envergure National  
OI  Opérateur d'Infrastructures  
OTR  Objectif de Temps de Rétablissement  
PBO  Points de Branchement Optiques  
PM  Point Mutualisation  
POP  Point Of Presence  
PRM  Point de Raccordement Mutualisé  
PTO  Point de Terminaison Optique  
RBAL  Relevé de Boites Aux Lettres  
RGPD  Règlement Général sur la Protection des Données  
RIP  Réseau d’Initiative Publique  
ROP  Route Optique  
RSSI  Responsable de la Sécurité des Systèmes d’Information  
SIG  Système d’information géographique  
SQL  Structured Query Language  
SRO  Sous Répartiteur Optique  
STBAN  Système Traitement Base Adresse Normalisée  
STOC  Sous-traitance à l’Opérateur Commercial  
TPE  Très Petite Entreprise  
URI  Unités Régionales d'Interventions  
VIC  Visite d'Inspection Commune  
ZANRO  Zone Arrière d’un Noeud de raccordement optique  
ZASRO  Zone Arrière d’un Sous Répartiteur Optique  
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 Rapport technique d’exploitation maintenance 

Professionnel 

3.3.1 Présentation globale nationale 

Comme indiqué en 3.3.3, la bonne exécution des prestations s’appuie à la fois sur des équipes locales 

et sur des équipes centrales. Ainsi pour l’essentiel des opérations techniques, la société AI COTE 

FLEURIE s’appuie sur les équipes de la direction des réseaux.  

 

Celle-ci assure les missions : 

- d’études, 
- de déploiement, 
- d’extension, 
- de raccordements, 
- d’ingénierie,  

- d’exploitation,  
- et toute autre mission d’accompagnement technique pour lesquels elle est sollicitée 

 

Elle est organisée en 4 pôles comme suit :  

 
 

 
 

 

 

 

3.3.2 Evolution du backbone national 

Comme l’ensemble des réseaux exploités par Covage, le réseau AI COTE FLEURIE est raccordé au 

backbone national pour permettre l’interconnexion avec un maximum d’opérateurs commerciaux. Avec 

l’augmentation des usages et des débits, et avec des exigences toujours plus fortes en termes de 

disponibilité de service, il est essentiel pour Covage et le groupe Altitude de renforcer ce réseau national 

sur avec 4 objectifs :  

- Capacité : assurer l’évolutivité des débits via des solutions scalables 
- Capillarité : étendre le réseau WDM pour raccorder tous les territoires 

- Business : permettre le développement des zones à potentiel et le développement de votre 
territoire 

DIRECTION DES RESEAUX

ProductionNOC

Front Client

Maintenance 
réseaux et sites

Support Noc

Supervision et 
maintenance 

actifs

Ingeniérie et 
déploiement des 

actifs

Déploiement 
FTTO
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- Obsolescence : moderniser les équipements par des modèles pérennes et évolutifs 
 

 

Un important chantier a donc été engagé en 2022 pour restructurer les 2 backbones nationaux existants 

au sein du groupe Altitude, en un seul backbone robuste et performant : 

 

 
 

Les équipements déployés sur les DSP y compris AI COTE FLEURIE sont les suivants :  

 

 
 

3.3.3 Exploitation du réseau 

3.3.3.1 Les moyens mis en œuvre pour assurer l’exploitation technique du 

Réseau 

L’exploitation technique du Réseau repose sur le Network opérations Center (ci-après « le NOC »). Ce 
dernier a la charge de la supervision, de la gestion des sollicitations des usagers (Outil de ticketing), de 
la maintenance et de la vie du réseau (Dévoiements, enfouissements) des réseaux de Covage. A ce 
titre, les équipes du NOC sont les garants de la qualité de service, notamment de la disponibilité des 
réseaux et le respect de la GTR (Garantie de Temps de Rétablissement). 
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Le NOC du groupe Covage est structuré en 4 grandes activités : 
 
 

- Une activité Front Client :  
 
Créé en 2022 avec l’objectif d’apporter une meilleure prise en compte des demandes clients et une 
meilleure qualité relationnelle, ce service gère les relations avec les Usagers du réseau lors de tout 
incident technique. Il prend en charge les tickets clients, pilote les actions nécessaires au bon 
rétablissement des services, et s’assure de la communication régulière avec les clients. 
 

- Une activité Supervision et maintenance Actifs :  
 
La mission principale de cette équipe est la bonne exploitation du backbone national. L’augmentation 
des débits, les exigences de qualité de service, la croissance du marché adressable, le nombre de sites 
sensibles, la volumétrie des opérateurs interconnectés ajoutent à la criticité du backbone national.   
 
 

- Une activité Support NOC :  
 
Cette activité a en charge la gestion outils, des statistiques et des reporting nécessaires au bon 
fonctionnement du NOC et à son amélioration permanente. 
 
Elle gère également la réponse aux DT-DICT 
 

- Une activité Maintenance réseau et sites :  
 

En charge d’assurer l’exploitation technique du Réseau (entretien du réseau, remise en état à la suite 
des incidents, travaux de vie du réseau type dévoiements et enfouissements, suivi des maintenances 
préventives, gestion documentaire du réseau). Cette entité du NOC est responsable de : 

• la maintenance préventive et curative des infrastructures passives du réseau,  

• la maintenance des équipements la maintenance équipements tertiaire,  

• la gestion des travaux programmés. 
 

3.3.3.2 Respect des engagements en matière de qualité de service 

3.3.3.2.1 Disponibilité du Réseau 

Le taux de disponibilité mesuré par AI COTE FLEURIE en 2022 sur le 

réseau fibre optique est de 99,986%. La segmentation du taux de 

disponibilité permet de distinguer les services activés et les services 

passifs. Ainsi, le taux de disponibilité global se décompose en un taux 

de disponibilité pour les services activés, lequel s’élève à 99,987 % pour 

les services activés et à 99,986 % pour les services passifs, [ce qui est 

conforme aux engagements de qualité de service du Réseau très haut 

débit. A titre d’illustration, en année 2021 ce taux de disponibilité pour 

tous les services confondus était de 99,997 %. 

S’agissant de la durée moyenne de rétablissement sur panne, elle 

s’élève à 4H23 pour les services actifs et à 13H17 pour les services passifs. Pour rappel, en 2021, cette 

durée était 3H26 pour les services activés.  

Les graphiques ci-dessous permettent de visualiser le taux de disponibilité du réseau pour les services 

activés et passifs :  

 

 

99,987 % 
taux de disponibilité moyen du réseau 

pour les services activés en 2022 
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3.3.3.2.2 Tickets d’incidents 

Le nombre de tickets d’incidents engageant la responsabilité de AI COTE FLEURIE pour les réseaux 

FTTO était de 72 en hausse de 41% par rapport à 2021 (51). A cet égard, il s’élève à 35 pour les 

services BPE, à 23 pour les services BPEA et à 14 pour les services passifs. 

Le nombre de tickets par mois et par service était en 2022 de : 
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La répartition des tickets avérés par cause en année 2022 est la suivante : 

 

 

3.3.3.2.3 Incidents majeurs  

Le réseau AI COTE FLEURIE a rencontré 1 incident majeur courant de l’année 2022 : 

- Le 28/09/2022 : coupure fibre d’un câble de capacité de 144 FO, localisée Boulevard Kennedy 
sur la commune de Trouville. 
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4 Rapport Commercial et Communication 

 Réglementaire 

4.1.1 La fermeture cuivre : un chantier majeur 

Le plan de fermeture du cuivre envisagé par Orange a été soumis à consultation publique en avril 2022. 

Synthétiquement, ce plan, qui doit s’achever en 2030, est composé de deux grandes phases.  

• Une première phase de transition entre 2022 et 2025 qui sera surtout l’occasion de poursuivre 

les expérimentations de fermeture du réseau à l’échelle de quelques communes et la 

constitution de lots de fermeture commerciale anticipée à l’adresse pour les offres à destination 

du grand public. Trois lots de fermeture (la fermeture commerciale précédent d’un an la 

fermeture technique) de taille encore modeste (170 K locaux à 1,9 million) sont néanmoins 

prévus sur cette période.  

• Pour la seconde phase débutant en 2026, Orange prévoit une fermeture commerciale à l’échelle 

nationale et des lots de fermeture technique annuels de taille croissante (entre 3,8M de locaux 

en 2026 et 10,5M en 2029 et 2030).  

 

Altitude Infra, déjà largement impliqué sur les sujets de fermeture du cuivre, notamment à travers 

l’expérimentation de fermeture en cours dans le territoire des Ardennes, a attiré l’attention de l’Arcep 

sur plusieurs failles du plan de fermeture.  

 

En particulier, Altitude Infra s’érige contre le monopole d’Orange dans la gouvernance du plan et exige 

un co-pilotage par les OI fibre en même temps qu’une implication plus forte des délégants. Ces critiques 

ont d’ailleurs été confortées dans le cadre de la constitution par Orange des premiers lots de fermeture 

pour lesquelles Altitude Infra a fait connaître par courrier sa désapprobation concernant le manque de 

transparence dans les critères retenus pour le choix des communes et a proposé, pour la constitution 

des lots 2 et 3, une liste de communes sur la base d’éléments objectifs.  

 

Altitude Infra est aligné avec le projet de l’Arcep de revenir sur le critère du 100% de complétude comme 

préalable à la fermeture tout en cantonnant les dérogations aux strictes nécessaire en particulier aux 

logements et locaux professionnels situés en zone d’habitat dispersé avec un coût à la ligne très 

important, aux cas de refus syndic ou de travaux à réaliser sur le domaine privé et aux cas des locaux 

non desservis par le cuivre. 

 

Altitude Infra a aussi souhaité alerté sur les carences du plan : d’abord, en termes de communication 

dès lors que seule une stratégie concertée et anticipée de communication au niveau local et national 

permettra d’assurer une migration dans les délais ; ensuite concernant la dépose du cuivre pour laquelle 

Altitude Infra milite pour une intervention des OI mandatés par Orange, ce qu’elle a d’ailleurs 

officiellement proposé dans le cadre de l’expérimentation ; enfin, concernant la nécessité d’anticiper les 

impacts de la dépose du cuivre sur le génie civil, lesquels n’ont pas été appréhendés dans le cadre de 

projet de fermeture d’Orange.  

 

4.1.2 Le financement des raccordements complexes : des solutions 

encore insuffisantes 

L’arrêté approuvant le cahier des charges de l’appel à projet pour la création d’infrastructures de génie 

civil nécessaires au raccordement final a été publié en avril 2022 après avoir été soumis à consultation 

publique. Il permet de définir les règles d’allocation de l’aide financière de 150 millions d’euros qui, dans 

le prolongement du Plan France THD, est destinée à aider à lever un frein aux raccordements de 

certains locaux.  
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Le cahier des charges retient notamment que l’aide ne pourra excéder 12,5% des coûts éligibles d’un 

raccordement dans la limite d’une participation au moins équivalente par la collectivité porteuse du 

projet et d’un montant maximal de 625 euros par raccordement. Le montant maximal prévu par 

département est défini par une formule prenant en compte le degré de ruralité.  

 

La contribution d’Altitude Infra à la consultation publique a notamment permis d’aboutir à l’allègement 

des exigences concernant le dossier de demande et à la suppression du plafond qui restreignait à 2% 

par département le volume des prises susceptibles d’être concernées par l’aide.  

 

Altitude Infra continue d’alerter le gouvernement d’une part, sur le caractère insuffisant du montant total 

de l’enveloppe pour couvrir les coûts liés aux raccordements complexes et d’autre part, sur les 

réticences des délégants à mobiliser cette aide compte-tenu des plafonds prévus par le cahier des 

charges. Néanmoins, les services d’Altitude Infra se tiennent à la disposition des délégants pour les 

accompagner dans leur demande de subvention. 

 

Parallèlement, l’Arcep a évoqué début 2023 dans un document soumis à consultation publique et non 

encore adopté, la possibilité pour l’OI de répercuter les coûts dûment identifiés des raccordements 

complexes dans les tarifs récurrents du segment PM-PBO.  

 

En tout état de cause, Altitude Infra continue de militer pour la mise en place d’un Service universel ou 

de tout autre mécanisme de fond de péréquation qui permettrait de couvrir effectivement les coûts du 

raccordement final. 

4.1.3 Mise en œuvre de la décision 2020-1432 faisant évoluer le cadre 

symétrique 

A la suite de l’adoption par l’Autorité d’une décision et d’une recommandation visant à compléter la 

régulation « symétrique » de la fibre (décision 2020-1432), Altitude Infra a fait évoluer ses offres afin de 

rester pleinement conforme au cadre fixé par l’Autorité.  

 

En particulier, Altitude Infra a intégré à son offre, concernant les délais de production et de service 

après-vente, de nouveaux engagements de qualité de service associés à des pénalités en cas de 

manquement à ces engagements. Une série de dérogations restreint la responsabilité de l’OI, 

notamment en cas de recours à des tiers. Par ailleurs, afin de conserver un équilibre contractuel Altitude 

Infra a ajouté des pénalités susceptibles d’être imposées aux opérateurs commerciaux en cas de 

manquements à leurs obligations.  

 

Conformément aux exigences de l’Arcep, l’offre de service d’Altitude Infra prévoit désormais une option 

de GTR de 10H et une offre avec une GTR de 4H étant précisé que la méconnaissance de ces 

engagements emporte automatiquement l’application de pénalité.  

 

En outre, des indicateurs de qualité de service sont désormais mensuellement communiqués à l’Arcep 

et publiés sur le site de chaque DSP.  

4.1.4 Bilan et perspectives 

Pour la préparation du septième cycle d’analyse de marché, l’Arcep a soumis à consultation publique 

son document de « Bilan et Perspectives » dans lequel elle a identifié les enjeux structurants de la 

régulation des marchés fixes pour les prochaines années. 

Dans ce cadre, Altitude Infra a pu se prononcer sur les enjeux ainsi identifiés pour le prochain cycle et 

présenter les obstacles qu’elle a elle-même pu constater à l’exercice d’une concurrence effective.  

A titre liminaire, Altitude Infra a relevé l’importance d’anticiper au mieux l’évolution des enjeux 

concurrentiels dans le contexte de l’allongement du cycle de l’ADM à 5 ans au lieu des 3 ans pour les 

cycles précédents.  
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Concernant le marché du génie civil, sur le plan opérationnel, Altitude Infra a mis en avant les 

insuffisances des obligations imposées à Orange notamment sur la partie raccordement. Ainsi, les 

délais et le montant alloué pour les prestations existantes doivent être revus pour ce qui concerne le 

segment du raccordement tandis que de nouvelles prestations devraient s’imposer.  

 

Par ailleurs, Orange doit être regardé comme gestionnaire et donc soumis aux obligations de l’analyse 

de marché dès lors que son câble cuivre est déployé sur le segment de l’adduction. 

 

 Altitude Infra a par ailleurs relevé que des améliorations s’imposaient sur le plan de l’exhaustivité, de 

l’accessibilité et de la fiabilité des informations communiquées par Orange pour l’accès à son génie civil.  

 

Concernant la régulation FttH, Altitude Infra appelle à des ajustements du cadre qui passerait 

notamment par un allègement des obligations comptables pour les RIP et par un renforcement de 

l’éligibilité entreprise et une obligation de multi-accès.  

 

4.1.5 Immeubles neufs 

Jusqu’à récemment, Orange, en sa qualité d’opérateur de service universel, avait la responsabilité du 

raccordement des maisons et immeubles neufs.  

 

Ce raccordement des logements neufs et locaux à usage professionnel impliquait la mise à disposition 

préalable, par le propriétaire, des infrastructures nécessaires au raccordement au sein du domaine privé 

jusqu’au droit du terrain. 

 

Dans ce cadre, Orange proposait une prestation connexe d’adduction aux équipements publics au droit 

du terrain – c’est-à-dire la construction d’infrastructure de génie civil souterraine et/ou aérienne depuis 

le point de démarcation situé en domaine privé jusqu’au point d’accès au réseau placé en domaine 

public (cf figure ci-dessous) ; les frais afférents restant à la charge du propriétaire, conformément à 

l’article L. 332-15 du Code de l’urbanisme.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Depuis l’échéance de la période de désignation d’Orange en tant qu’opérateur de service universel 

intervenue à la fin de l’année 2020, il n’y a pas eu de nouvelle désignation d’un opérateur en charge du 

service universel pour les prestations de raccordement au réseau et de fourniture d’un service 

téléphonique.  

 

En revanche, le cadre règlementaire imposé par le régulateur des télécoms a évolué fin 2020 pour 

imposer aux opérateurs d’infrastructure d’assurer dans un délai de trois mois le raccordement en fibre 

optique des nouveaux logements et locaux à usage professionnel issus de la construction d’un 

immeuble neuf. Ce délai court à compter de la mise à disposition par le maître d’ouvrage, constructeur 
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ou promoteur des infrastructures dont il a la responsabilité, c’est à dire les infrastructures en domaine 

privé et celles en domaine public, jusqu’au droit du terrain.  

 

Dans ce contexte, afin de répondre à la demande croissante des habitants et pour permettre le 

raccordement effectif des logements neufs, Altitude Infra et ses filiales ont décidé de proposer aux 

propriétaires de logements neufs une offre d’adduction aux équipements publics situés au droit du 

terrain. Cette offre devrait pouvoir être proposée très prochainement.  

 

 

4.1.6 Pérennité des réseaux 

 
Afin de répondre aux préoccupations des pouvoirs publics et aux demandes des collectivités territoriales 

portant sur la qualité de l’exploitation des réseaux FTTH et en particulier s’agissant des prestations 

réalisées en Mode STOC, l’ensemble de la filière a défini un cadre d’évolution des contrats STOC.  

 

Le plan visait notamment à donner à l’Opérateur d’Infrastructure les moyens de contrôler la qualité des 

interventions sur son réseau en permettant des contrôles à chaud par la mise en place du protocole 

Interop e-intervention, en imposant aux opérateurs commerciaux la communication des plannings 

d’intervention sur une vingtaine de réseaux au niveau national (dans un premier temps), et en fixant des 

objectifs de conformité des comptes-rendus d’intervention (75% fin 2022, 90-95% juillet 2023). Il 

ambitionnait également d’améliorer la qualification des intervenants par le renforcement de la formation 

corrélativement à la mise en place d’une labellisation / carte professionnelle des intervenants et 

entreprises. Enfin, il prévoyait la mise en place par l’opérateur d’infrastructure de plans de reprise pour 

les réseaux dégradés ou atypiques.  

 

Dès l’adoption de ce plan, Altitude Infra a entamé les négociations avec les opérateurs commerciaux 

afin de conclure un avenant au contrat STOC. En parallèle, et dans l’objectif « de donner les moyens à 

l'Arcep, aux collectivités et à leurs prestataires, de contrôler et sanctionner tout manquement aux règles 

de l'art »1 commis par l’intervenant dans le cadre des contrats STOC, le Sénateur Chaize a déposé en 

juillet 2022, une proposition de loi intitulée « Pérennité des réseaux de communications électroniques à 

très haut débit ». Altitude Infra est pleinement mobilisée pour apporter les propositions et ajustements 

en vue de permettre à cette loi d’atteindre ses objectifs.  

 

Par ailleurs, au-delà des enjeux liés au mode STOC, et toujours dans la perspective de garantir la 

pérennité des réseaux, Altitude Infra a décidé la mise en place d’un programme d’urgence nommé 

« SPRING » de remise en conformité de certains des réseaux qu’elle a acquis en 2021 et anciennement 

détenus par Covage. 

  

 
1 Exposé des motifs, Texte n° 795 (2021-2022) de M. Patrick CHAIZE et plusieurs de ses collègues, 
déposé au Sénat le 19 juillet 2022 
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 Rapport Commercial Grand Public 

La modification de l’ingénierie, basée sur des PM (initialement colocalisés dans les NRO) en armoires 

de rue, et le câblage des PBO conformément aux pratiques du mode de raccordement dit « STOC », a 

permis une amélioration de la commercialisation du Réseau notamment auprès des OCEN avec leur 

arrivée en 2021. 

 

Altitude Infra Cœur Côte Fleurie accueille désormais les quatre OCEN sur le Réseau, Bouygues 

Telecom commercialisant ses offres depuis l’année 2022. 

 

La force commerciale, organisée pour répondre au mieux aux attentes des OCEN, soutient son 

animation commerciale avec l’organisation d’évènements de promotion du réseau auprès des 

opérateurs et du grand public. 

  

Au même titre que pour les OCEN, nos équipes commerciales continuent à apporter la meilleure qualité 

de service et le meilleur suivi aux OCEL. 

 

4.2.1 Modalités de commercialisation des services 

La commercialisation des Services FTTH s’organise en plusieurs étapes adaptées : 

 
o Etape 1 : Communications et démarches auprès des Usagers. 

La mise en service du Réseau est accompagnée par un plan de communication ciblé et adapté 

aux spécificités démographiques, économiques et territoriales de la DSP. Il permet aux 

responsables commerciaux/Grands Comptes, en partenariat avec les élus, d’aller au-devant 

des particuliers et des entreprises afin de les sensibiliser au très haut débit.  

o Etape 2 : Bon de commande de l’Usager. 

Pour le FTTH, le bon de commande est global et les demandes activations sont faites 

unitairement via le système d’information. 

o Etape 3 : Raccordement du site. 

La durée du raccordement du site professionnel, public ou résidentiel dépend de la nature des 

travaux à réaliser et de la situation géographique du site à raccorder. Ainsi, un raccordement 

résidentiel sans travaux de génie civil s’effectue dans un délai de 15 jours à compter de la 

cotation.  

o Etape 4 (facultative) : Activation du lien. 

Il s’agit de l’installation du ONT sur le site de l’Usager Final, de sa configuration et du 

provisionnement des flux. 

o Etape 5 : Recette technique et vérification de bon fonctionnement 

 

o Etape 6 : Mise à disposition. 

 

4.2.2 La réglementation ARCEP ou la procédure d’information 

L’Autorité de Régulation de Communications Electroniques et des Postes (ARCEP) a défini les 

échanges d’informations entre opérateurs dans le cadre de la mutualisation des réseaux FTTH. 

Le schéma ci-dessous représente les grandes étapes d’un projet FTTH : 
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Schéma Arcep 

Altitude Infra Cœur Fleurie applique les décisions n°2009-1106 et n°2010-1312 de l’ARCEP, 

conformément à ses obligations. 

Les étapes décrites ci-dessous font l’objet de communications destinées à l’ARCEP et à liste des 

opérateurs dite R9-2 : 

o Etape 1 : Le 21 juin 2021 publication de la dernière offre d’accès. 

La publication de l’offre intervient avant tout déploiement. 

L’offre d’accès est constituée : 

- Des conditions générales d’accès aux lignes ; 
- Des conditions spécifiques ; 
- Des annexes tarifaires ; 

- Des annexes techniques (STAS) pour le raccordement au PM ; 
- Des annexes techniques (STAS) pour le raccordement au PBO pour la construction des 

raccordements finals. 

L’offre d’accès comprend les prestations suivantes : 

- Les conditions d’installation d’une fibre optique dédiée ou d’un dispositif de brassage ; 

- L’accès passif aux lignes par mise à disposition d’une fibre optique dédiée et/ou de fibre optique 
partagée ; 

- L’accès aux ressources associées. 
- Les modalités de co-financement ab initio ou ex-post. 

 

o Etape 2 : Le 1er janvier 2014 publication des appels à Co-investissement avec intentions de 

déploiement. 

Le périmètre concerné par un appel à cofinancement est déterminé en fonction des modalités 

de déploiement du Réseau. Cela peut être une zone arrière de point de mutualisation, un 

ensemble de zone arrière de point de mutualisation dont la livraison est prévue pour une période 

donnée (6 mois, 1 an…), une commune, une poche NRO… 

Covage Côte Fleurie communique aux opérateurs commerciaux un certain nombre 

d’informations, décrites ci-après, qui leur permettront d’appréhender les intentions et modalités 
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de déploiement des infrastructures du Réseau FTTH. Cette information s’effectuera par tout 

moyen jugé efficace.  

Cette consultation a pour objet de décrire : 

- La zone de cofinancement retenue par le Délégataire ; 
- La date limite de réponse à la consultation ; 
- La partition de la zone de cofinancement en zones arrières de PM ; 

- La position géographique des PM et des PRDM ou des NRO pour la zone de cofinancement ; 

- La date de lancement de la zone de cofinancement 

Cette consultation est par ailleurs transmise aux collectivités territoriales exerçant une 

compétence sur le territoire de la zone de Co-investissement ainsi qu’aux opérateurs inscrits 

sur la liste R.9-2 du CPCE, prévue par la décision n°2009-0169 de l’Arcep, et qu’ils peuvent, 

tout comme l’Opérateur formuler des remarques sur le contour géographique de la zone de 

cofinancement et sur la partition de la zone de cofinancement en zones arrières de PM.  

 
o Etape 3 : envoi des informations PM 

Cette étape est réalisée au plus tard lors de la mise à disposition du PM. Les informations transmises 

contiennent :  

- L’identifiant et l’adresse du PM ; 
- Les caractéristiques techniques, les modalités de raccordement et les conditions 

d’accessibilité ; 
- L’adresse des logements desservis par le PM et de ceux susceptibles de l’être, ainsi que le 

nombre de logements ou locaux à usages professionnels correspondants. 

Les informations relatives à la mise à disposition des points de mutualisation et des prises FTTH sont 

envoyées à l’ARCEP et à la liste R9-2. Cet envoi déclenche le délai de prévenance, de trois mois, 

imposé par l’ARCEP. 

 

o Etape 4 : mise en service commerciale 

La mise en service commerciale a lieu 3 mois après l’envoi du compte-rendu de mise à disposition du 

PM. Ceci empêchant la mise en service commerciale durant cette période. 

Il existe deux types de gel réglementaire, un premier de 3 mois sur l’ensemble des prises d’un nouveau 

PM puis un second de deux semaines sur l’ensemble des prises d’un nouveau PBO. 
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4.2.3 Evolution du portefeuille d’Usagers du Réseau 

L’année 2022 est marquée par l’arrivée du 4e opérateur national sur le Réseau de de la DSP.  

 

 

 

Au 31 décembre 2022, FREE est présent dans 79 points de mutualisation 

(PM). 

 

Au 31 décembre 2022, Orange est hébergé sur le Réseau dans 27 points 

de mutualisation (PM).  

 

 

 

Au 31 décembre 2022, SFR est hébergé dans 54 points de mutualisation 

(PM).  

 

 

 

Bouygues Télécom est arrivé en 2022 sur le réseau. Il est hébergé dans 

485 points de mutualisation (PM). 

 

Altitude Infra Cœur Côte Fleurie indique dans le tableau ci-dessous la présence des OCEN par point 

de mutualisation : 

Reference PM 
BOUYGUES 
TELECOM 

FREE ORANGE SFR 

4CF-SITE-BLV10 X X   X 

4CF-SITE-BLV13 X X     

4CF-SITE-BLV01   X   X 

4CF-SITE-BLV03   X   X 

4CF-SITE-BLV07       X 

4CF-SITE-BLV02 X X   X 

4CF-SITE-BLV12 X X   X 

4CF-SITE-BLV11 X X     

4CF-SITE-BLV04 X X   X 

4CF-SITE-00BLV         

4CF-SITE-BLV05 X X   X 

4CF-SITE-BLV08 X X   X 

4CF-SITE-BLV09 X X   X 

4CF-SITE-BLV06   X   X 

4CF-SITE-DEA15 X X X X 

4CF-SITE-DEA01 X X X X 

4CF-SITE-DEA14 X X X X 

4CF-SITE-DEA13 X X X X 

4CF-SITE-DEA09 X X X X 
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4CF-SITE-DEA11 X X X X 

4CF-SITE-DEA05 X X X X 

4CF-SITE-DEA02 X X X X 

4CF-SITE-DEA03 X X X X 

4CF-SITE-DEA04 X X X X 

4CF-SITE-DEA08 X X X X 

4CF-SITE-DEA10 X X X X 

4CF-SITE-DEA12 X X X X 

4CF-SITE-00DEA         

4CF-SITE-DEA07 X X X X 

4CF-SITE-DEA06 X X     

4CF-SITE-TOQ04 X X X X 

4CF-SITE-TOQ01 X X X X 

4CF-SITE-TOQ07 X X X X 

4CF-SITE-00TOQ         

4CF-SITE-TOQ03 X X X X 

4CF-SITE-TOQ05 X X X X 

4CF-SITE-TOQ02 X X X X 

4CF-SITE-TOQ06 X X X X 

4CF-SITE-TRG01 X X X X 

4CF-SITE-TRG02 X X X X 

4CF-SITE-TRG05 X X X X 

4CF-SITE-TRG03 X X X X 

4CF-SITE-TRG04 X X X X 

4CF-SITE-TRG06 X X X X 

4CF-SITE-TRV04 X X   X 

4CF-SITE-TRV07 X X   X 

4CF-SITE-TRV11   X   X 

4CF-SITE-TRV01 X X   X 

4CF-SITE-TRV18   X     

4CF-SITE-TRV16 X X   X 

4CF-SITE-TRV02 X X     

4CF-SITE-TRV12 X X   X 

4CF-SITE-TRV06 X X   X 

4CF-SITE-00TRV         

4CF-SITE-TRV15 X X   X 

4CF-SITE-TRV19 X X     

4CF-SITE-TRV14 X X   X 

4CF-SITE-TRV10 X X   X 

4CF-SITE-TRV13 X X   X 

4CF-SITE-TRV17   X     

4CF-SITE-TRV03 X X   X 

4CF-SITE-TRV09 X X   X 

4CF-SITE-TRV05 X X   X 

4CF-SITE-TRV08 X X   X 

4CF-SITE-00VIV   X     
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4CF-SITE-VIV01   X   X 

4CF-SITE-VSM14   X     

4CF-SITE-VSM12 X X     

4CF-SITE-VSM06   X     

4CF-SITE-VSM07   X     

4CF-SITE-VSM10 X X     

4CF-SITE-VSM13   X     

4CF-SITE-VSM04 X X     

4CF-SITE-VSM17   X     

4CF-SITE-VSM03 X X     

4CF-SITE-VSM01   X     

4CF-SITE-VSM18   X     

4CF-SITE-00VSM         

4CF-SITE-VSM16 X X     

4CF-SITE-VSM02   X     

4CF-SITE-VSM11 X X     

4CF-SITE-VSM05   X     

4CF-SITE-VSM15   X     

4CF-SITE-VSM08   X     

4CF-SITE-VSM19   X     

 

4.2.4 Evolution du parc de clients finals  

 
Le nombre de clients finals en service sur le Réseau 

de Altitude Infra Coeur Côte Fleurie en 2021 s’élève à 

3 049 clients finals. 

 

La variation du parc clients finals entre 2021 et 2022 

représente une augmentation de 109%, en effet 

Altitude Infra Coeur Côte Fleurie comptait 1 460 clients 

au 31 décembre 2021. 

 
 

La répartition du nombre de clients finals par service est, au 31 décembre 2022, de : 

- 1 028 clients pour les services actifs 
- 1 098 clients pour les services passifs en location 
- 923 clients pour les services passifs en location 

 

Le parc de clients finals a évolué de la manière suivante depuis 2016 : 

 

+ 1 589 
 

 

Prises commercialisées 

en 2022 
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Compte tenu d’un marché adressable comprenant 33 227 sites raccordables incluant les prises 

gelées, le nombre de clients finals en 2022 représente un taux de pénétration de 9 %. 

 

4.2.4.1 Les offres activées  

 

S’agissant des offres activées, le nombre de clients finals, qui s’élève en 2022 à 1 028 clients, a 

connu une diminution de 121 clients entre 2021 et 2022.  

 

En 2022, Altitude Infra Coeur Côte Fleurie constate une diminution de 11% du parc clients finals de 

l’offre activée, qui devrait se poursuivre logiquement au vu de la tendance nationale sur cette offre. 

• Un service est dit activé dès lors que Altitude Infra Coeur Côte Fleurie loue un service de bout 
en bout ainsi l’opérateur commercial base la commercialisation de ses services en utilisant les 
équipements actifs installés et maintenus par Altitude Infra Coeur Côte Fleurie.  

• L’existence de ce service est un élément essentiel de garantie d’accessibilité du service aux 
opérateurs commercial de taille modeste et par voie de conséquence, d’une concurrence 
accrue au bénéfice des clients finals.  

• En effet, les opérateurs commerciaux d’envergure local (OCEL) souscrivent généralement à 
cette offre de service. 
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• De plus, le coût d’acquisition de ces matériels actifs mais aussi les frais de leur maintenance, 
de leur supervision, de leur gestion à distance ne pourraient être assumés par ces opérateurs 
commerciaux de plus petite taille. 

 

4.2.4.2 Les offres passives  

S’agissant des offres passives, le nombre de clients finals, qui s’élève en 2022 à 2 021 clients, a connu 

une forte augmentation de 1 750 clients entre 2021 et 2022. Cette augmentation est amenée à se 

poursuivre en 2023 avec l’arrivée des 4 OCEN et la fin du déploiement prévue en mars 2023, faisant 

augmenter le nombre de prises commercialisables. 

 

Un service passif suppose que le fournisseur d’accès à internet installe et maintient ses propres 

équipements actifs.  

Cette offre est principalement souscrite par les opérateurs commerciaux d’envergure national (OCEN). 

 

4.2.4.3 Nombre de clients finals par opérateur commercial 

 

Au 31 décembre 2022, le Réseau Altitude Infra Coeur 

Côte Fleurie compte 3 049 clients finals activés.  

Malgré l’arrivée des OCEN sur le territoire, le parc 

clients finals des OCEL représentent 34% du parc 

clients finals total, ce qui reste une moyenne élevée 

par rapport au national. 

 

 

Altitude Infra Coeur Côte Fleurie représente ci-dessous la répartition des 3 049 clients finals selon les 

opérateurs :  
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3 049 
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4.2.5 Communication et promotion 

Les actions de communication sont effectuées en corrélation avec le planning de déploiement et avec 

des objectifs propres pour chaque cible.  

La politique de communication du délégataire est coordonnée et en cohérence avec celle du Délégant, 

et fait l'objet d'une validation par le Délégant.  

Trois cibles de communication sont différentiées Particuliers, Entreprises et Collectivités. Les messages 

et les outils différents sont élaborés pour chaque cible notamment en fonction des phases et des étapes 

de déploiement et de commercialisation. 

La promotion du Réseau en lien avec les services du Délégant est définie comme suit : 

- Création et diffusion de plaquettes de communication et de présentation du Réseau et des 
Services ; 

- Mailing auprès de l'ensemble de ces Usagers ;  
- Mise en avant du site web avec service d'éligibilité à l'adresse qui est orienté vers une 

démarche commerciale permettant d'établir un premier contact avec les futurs clients finals 
potentiels ; 

- Actions d'information auprès des élus locaux et accompagnement des FAI pour la 
commercialisation auprès du grand public (« réunions publiques »)  

- Relations presse et plan média en lien avec les services de relations publiques du Délégant  

- Evénementiel (réunion publique, forums opérateurs, permanences physiques, petits déjeuner 
d'information, ...) 

Ainsi, pour accroitre la notoriété du Réseau auprès des administrés, l’équipe de Altitude Infra Coeur 

Côte Fleurie utilise différents canaux pour communiquer et diffuser des informations liées à la 

commercialisation. 

 

4.2.6 Communication auprès des opérateurs commerciaux 

Chaque trimestre, une réunion est organisée entre les équipes locales de Altitude Infra Coeur Côte 

Fleurie et celles des OCEN afin de suivre la commercialisation des opérateurs sur le Réseau et 

d’échanger sur les problématiques rencontrées et les évènements à venir. 

Les différents points abordés sont principalement :  

- Problème d’éligibilité : mise à jour d’adresses 

ORANGE
23%

FREE
22%

BOUYGUES
9%

SFR
14%

OCEL
32%
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- Bilan des échecs raccordements 
- Evolution des commandes sur le territoire 

- Informations sur les ouvertures et complétudes de commune 

- Informations sur les événements à venir 

4.2.7 Communication auprès des élus 

Afin d’accompagner les élus et d’expliquer le déploiement, le raccordement et la commercialisation puis 

de leur fournir des supports de communication, des réunions sont organisées avec les élus locaux. 

Dès lors un kit de communication est transmis aux Maires des communes concernées pour faire savoir 

aux administrés qu’ils peuvent désormais s’abonner à la fibre optique chez l’opérateur commercial de 

leur choix.  

Ce kit de communication que la commune met en place à l’ouverture commerciale est composé de : 

- Flyers à boiter 
- Totem avec porte-flyers mis en place à l’entrée de la mairie 
- Affiches pour Affichage municipale ou commerces de proximité 
- Mise en place du panneau : Commune fibrée par le département 

- Fourniture de widgets de communication pour les supports numériques et papiers de la mairie 
(Site internet, Facebook, bulletin municipal …) 

Lors de ces échanges les Maires peuvent remonter des problèmes rencontrés par leurs administrés.  

Les équipes de Altitude Infra Coeur Côte Fleurie apportent les réponses en séance ou si une analyse 

est nécessaire les éléments de réponse sont apportés par la suite.  

Les Maires des communes sont un relai indispensable au bon déroulement du projet et l’une des clés 

de la réussite de la commercialisation aussi Altitude Infra Coeur Côte Fleurie apporte un soin particulier 

à les accompagner et à solutionner leurs difficultés. 

 

Les opérateurs commerciaux ont expressément demandé au Délégataire ne pas être en contact avec 

le client final et c’est d’ailleurs pour cette raison que les OCEN choisissent de raccorder le client final 

en mode STOC. Un travail de concertation auprès des opérateurs a été mené et ils affirment qu’ils 

apportent un service au client final et qu’ils souhaitent répondre, sans l’intervention de Covage ou 

Covage Côte Fleurie, sur toutes les questions d’éligibilité d’offres, de raccordements et de qualité de 

service qui leur incombent. 

 

Cependant, la forte croissance des commandes d’accès aux lignes depuis le début de l’année 2022, 

liée à la commercialisation progressive par l’ensemble des OCEN, qui est en soi un indicateur positif, 

s’est aussi accompagnée d’une croissance correspondante des critiques portées par les clients finals 

des opérateurs FTTH, par ailleurs administrés de la communauté de communes de Cœur Côte Fleurie. 

 

Ces sollicitations et critiques, en l’absence de réponses de l’opérateur commercial sont in fine portées 

par les clients finals au Délégant ou au Délégataire. En conséquence, un projet de développement, 

appelé GAIA, d’un outil de ticketing permettant la gestion industrielle des requêtes des particuliers a été 

mis en œuvre en 2022 en interne et permettra de traiter avec efficacité les demandes déposées à 

Altitude Infra Coeur Côte Fleurie via le nouveau site internet. 
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 Rapport Commercial Professionnel 

4.3.1 Direction Marketing 

4.3.1.1 Organisation et missions 

Constitué de 3 personnes, le service Marketing concentre et mutualise l’ensemble des réflexions liées 

à l’évolution des gammes de service proposées sur le réseau.  

 

En lien constant avec le service commercial avec lequel il constitue la division opérateurs, lui permettant 

de rester au plus près du terrain, des usagers et l’ARCEP, le service marketing a pour mission de définir 

et mettre en œuvre une stratégie d’offre globale cohérente par rapport aux évolutions du marché. 

 

Pour cela, il pilote des missions de benchmarks, d’analyse économique et d’échanges techniques, pour 

garantir la mise en œuvre d’offres bien positionnées et qu’il sera possible de déployer de manière 

industrielle. 

 

De plus, le service a pour but d’observer et d’anticiper les futurs besoins. A court terme, les chantiers 

liés au développement commercial des services à destination des entreprises et des territoires sont au 

cœur des réflexions. 

 

Altitude Infrastructure THD propose une gamme de services complète, conçue de manière à satisfaire 

différents objectifs : 

• Permettre la réponse à l’ensemble des usages en télécommunications fixes sur un territoire; 

• Être en mesure de proposer des alternatives aux différentes offres Haut Débit, dans le cadre 

de la bascule technologique vers le Très Haut Débit ;  

• Répondre, tant sur un plan technique qu’un plan tarifaire, aux besoins des différentes typologies 

opérateurs (nationaux, locaux, alternatifs, spécialisés) ;  

• Être et demeurer compétitif afin de contribuer efficacement à la stimulation du marché sur les 

territoires desservis ;  

• Assurer un mode de gestion industriel de ses services, afin de simplifier et de fluidifier les 

processus opérationnels entre opérateurs d’infrastructures et opérateurs de services.  

Dans le cadre de cette stratégie, Altitude Infrastructure THD met à disposition des opérateurs plusieurs 

types de services adaptés aux contraintes du marché, ceci afin de leur permettre de vendre des services 

aux usagers finaux, de favoriser leur implantation sur votre territoire et ainsi de développer l’offre de 

services haut-débit sur ce territoire. 

 

Une veille technique et tarifaire est réalisée constamment, afin de s’assurer de la compétitivité des 

services proposés. De plus, un regard attentif est porté sur la compatibilité des offres proposées avec 

le cadre réglementaire. 

 

Le service Marketing est donc force de proposition pour contribuer à l’évolution du catalogue de services 

proposé sur votre Réseau. 

 

 

4.3.1.2 Le catalogue de services 

Le catalogue de service est basé sur 4 grands piliers et se tourne vers les usages : 
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• Gamme « Grand Public » : permet de proposer des offres passives ou actives sur le réseau 

BLOM selon les modalités et volontés des opérateurs. 

• Gamme « Entreprise » : cible et répond aux besoins des TPE jusqu’à la grande Entreprise 

• Gamme « Collectivité » : permet de constituer un réseau de sites publics et qui anticipe l’essor 

des villes intelligentes. 

• Gamme « Infrastructure » : vise à répondre aux besoins propres des opérateurs afin d’établir 

leurs réseaux de collecte, d’interconnexions et d’hébergement. 

 Les quatre (4) gammes de Services du catalogue : 
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• GAMME ENTREPRISE 

 

La gamme « Entreprise » activé est en vigueur depuis plusieurs années. La gamme Business Activé 

CAP (Business Connect, Business Access, Business Premium) permet d’offrir une solution adaptée à 

chaque segment du marché (TPE, PME, Grandes Entreprises) avec des liens de types 

FTTH/FTTE/FTTO activés en réponse notamment à des accès cuivre proposés sur le bas et le milieu 

du Marché.  

 
 

Chaque offre est adaptée a un type de besoin client spécifique : 

 

Offre Besoin Client 

Business Connect 

Business Connect est une offre de collecte sur support FTTH qui 

permet a des opérateurs de service de couvrir 100% de nos territoires 

avec une offre adaptée aux entreprises : GTR, accompagnement, 

STAS adaptées aux opérateurs entreprise, SI adapté aux opérateurs 

entreprise. 

Business Connect répond aux besoins suivants : 

 

- Remplacement de l’ADSL 

 
- TPE / PME qui ont besoin de débit avec un premier niveau de 

qualité de service (GTR 10H) mais pour lesquelles l’accès 

télécom n’est pas critique pour leur activité 

 

- ETI et Grandes Entreprises pour leurs réseaux d’agence ou 

de magasins situés sur tout le territoire français 

Business Access 

Business Access est une offre innovante sur support FTTH qui 

permet de bénéficier d’engagements renforcés (GTR, déploiement, 

débits garantis …) avec un tarif proche de celui du SDLS : 

 

- Remplacement d’offres SDSL 

 

- Besoins critiques (débit garanti, GTR) avec faible besoin 

de débit : VoIP, Logiciel métier en mode SaaS, … 
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- Besoin de débit supérieur a une offre ADSL quand le 

FTTH pro n’est pas encore disponible 

 

Business 

Premium 

Business Premium est une offre haut de gamme, avec des 

engagements de service, de garantie et de qualité au meilleur niveau 

du marché 

 

Elle permet d’atteindre de débits garantis de 10M a 1Gbs avec une 

GTR 4H et différentes option de sécurisation. 

 

Business Premium est adaptée dans les cas suivants : 

 

- Sites critiques des entreprises ou collectivités : Sièges, 

Datacenters 

 

- Sites importants ayant un fort besoin en débit garanti 

 

- Sites important ayant un fort enjeu de disponibilité d’une 

offre de qualité 

 

- Sites nécessitant une offre de sécurisation en fibre 

dédiée 

 

FON 

L’offre de FON permet à des clients ayant une expertise télécoms 

importante de bénéficier d’un support fibre leur permettant de faire 

transiter les services qu’ils souhaitent. 

 

Cette offre est adaptée dans les cas suivants : 

- Clients ayant un budget d’investissement > au budget 

d’exploitation et permettant de financer (en IRU) des 

coûts d’investissement importants 

 

- Clients qui souhaitent opérer eux même leur réseau MAN 

 

- Sécurisation de sites critiques pour faire passer des 

offres de type San to San ou WDM 

 

- Besoin opérateurs pour interconnecter des sites 

backbone 

 

- GFU pour des collectivités locales 
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4.3.1.3 Le catalogue de services 

 

• GAMME GFU 

 

Cette gamme regroupe l’ensemble des services permettant de constituer des réseaux de sites publics 

ou d’équipement publics, premiers pas vers la « Smart city ».  

Elle contient deux offres de services destinées à des Groupes Fermés d’Utilisateurs (G.F.U) et 

construites pour favoriser les budgets d’investissements plutôt que de fonctionnement grâce à son 

modèle de tarification. 

 

Proposées sur une base d’accès passif, des options d’activation des accès sont également disponibles 

au catalogue. 

 

Structure de la gamme Collectivité : 

 

 
   Schématisation des offres de la gamme Collectivité : 

 

 

 

 

4.3.1.4 Evolution du marché 

4.3.1.4.1 Evolution du marché de la Fibre Dédiée FTTE/FTTO  

2022 a été une année de grandes évolutions pour le marché du FTTO sur l’ensemble du territoire, 

marqué par une augmentation forte de la concurrence, une explosion de la demande pour des offres 

FTTH, une consolidation du marché des opérateurs et la multiplication des projets de déploiement FTTO 

par des opérateurs de service. La combinaison de ces effets a joué sur l’attrition tarifaire des offres 

FTTO et par une diminution des volumes d’activité sur ce marché. 

 

Ci-joint des éléments de compréhension des évolutions du marché tiré du sondage IFOP COVAGE 

INFRANUM 2022 qui donne un aperçu intéressant des tendances d’évolution des attentes des 

entreprises : https://www.covage.com/actualites/barometre-de-la-fibre-en-entreprise-2022/ 
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4.3.1.4.2 Evolution de la concurrence sur le marché du FTTO en 2022 

Historiquement, le marché du FTTO était dominé par les branches Wholesale d’Orange et de SFR. Mais 

2022 a été marqué par l’apparition de plusieurs acteurs majeurs au niveau national et par le 

renforcement et la consolidation d’acteurs régionaux : 

 

• Bouygues Telecom : porté par le déploiement de réseaux FTTO pour aller raccorder des 
antennes mobiles sur l’ensemble du territoire français, Bouygues est désormais un acteur 
majeur, qui dispose de moyens humains et matériels important pour satisfaire ses ambitions de 
conquête de part de marché. Bouygues Telecom a aussi pour avantage la largeur de son 
catalogue de service, du mobile au FTTO en passant par le FTTH. Client historique d’Altitude 
Infra, Bouygues a commencé a migrer ses accès FTTO vers son propre réseau 
 

• Ielo : Pur player du FTTO, Ielo couvre désormais plus de 120 agglomérations en France et à 
une stratégie de conquête qui passe d’abord par une politique tarifaire très agressive. Ielo 
n’hésites pas désormais a étendre son réseau FTTO y compris sur les territoires de RIP, 
notamment en bordure des agglomérations en zone AMII. 
 

• Celeste : qui a renforcé sa division Wholesale en 2022 et bénéficie d’un large réseau national 
constitué part des investissements en propre et le rachat de plusieurs opérateurs régionaux. 
 

• Eurofiber : opérateur néerlandais qui prend pied sur le marché français en rachetant et en 
consolidant des opérateurs régionaux : Eurafibre dans les Hauts de France, Lumos à Nantes, 
Full Save dans le sud-ouest et plus récemment Appliwave qui possède un réseau FTTO a Paris, 
Lyon et en Haute Savoie 
 

• Sans compter le déploiement opportuniste par certains opérateurs au 1er rang desquels nous 
pouvons citer Koesio. 

 

Il est aujourd’hui extrêmement fréquent de se trouver en situation de concurrence avec plusieurs 

opérateurs FTTO de gros dès lors que nous sommes à proximité d’une agglomération, y compris 

sur des villes de taille intermédiaire. 

 

Cette situation pourrait être vu comme bénéfique pour les entreprises, mais elle pose des questions 

sur la pérennité et la qualité des solutions proposées aux entreprises françaises. D’un côté les 
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des entreprises envisagent

un changement d opérateur dans les 12 mois

La migration du cuivre vers la fibre est l occasion d une
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grands opérateurs nationaux qui proposent des solutions packagées nationales, sans tenir compte 

des spécificités de chaque entreprise continuent de se renforcer : Orange, SFR, Bouygues Telecom 

avec parfois des offres sur le marché de détail moins onéreuses que celles proposées par le marché 

de gros. De l’autre, des acteurs qui profitent de leur réseau pour ouvrir une division wholesale tout 

en poussant d’abord leur division de détail comme Celeste ou Eurofiber. Et enfin des acteurs dont 

on pourrait se poser la question de la pérennité du modèle de long terme dans un marché ou les 

opérations de consolidation se multiplient. 

 

Altitude Infra suit de près ces évolutions pour continuer à rester compétitif tout en gardant ses 

valeurs qui font sa différence sur le marché : neutralité, wholesale uniquement, qualité. 

 

 

4.3.1.4.3 Evolution de la concurrence sur le marché du FTTH Pro en 2022 

Nous avons vu en 2022, la confirmation de ce qui commençait à apparaitre fin 2021, l’avènement 

du FTTH Pro sur le marché français grâce à l’avancée des déploiements sur l’ensemble du territoire. 

2022 a aussi été le théâtre de l’apparition ou du renforcement des offres de FTTH pro wholesale 

par les OCEN, qui achètent des offres passives sur les RIP pour créer leurs propres offres pros 

 

o Renforcement des offres de SFR et Bouygues 
o Lancement en octobre 2022 de l’offre FTTH Access d’Orange – offre wholesale de 

FTTH pro activée, disponible sur les RIP Altitude Infra 
 

Le positionnement tarifaire des offres wholesale proposées par les OCEN fait que leurs tarifs sont 

désormais moins chers que ceux des offres activées vendues par le RIP. C’est notamment le cas 

de l’offre d’Orange qui a un positionnement tarifaire agressif avec un tarif commençant pour une 

offre 1G non garanti a 60€ de FAS et 30 ,5€/mois plus un cout de collecte mutualisé avec le trafic 

du DSL collecté chez Orange. D’autant que les OCEN offre une promesse d’un tarif unique sur tout 

le territoire et proposent à leurs clients des offres avec une remise au volume selon le volume de 

prise de commande et/ou la taille du parc au niveau national. 

 

4.3.1.4.4 Concurrence du FTTO par le FTTH Pro 

 

Nous avons vu en 2022, la confirmation de ce qui commençait à apparaitre fin 2021, l’avènement du 

FTTH Pro sur le marché français grâce à l’avancée des déploiements sur l’ensemble du territoire 

français. Cette concurrence existe depuis longtemps entre ADSL et SDSL / FTTO mais les débits du 

FTTH pro rabattent les cartes sur le marché. 

 

Ce phénomène est accentué par 2 courants : 

 

- Tout d’abord, certains opérateurs n’arrivent pas à défendre la valeur du FTTO par rapport 
à celle du FTTH pro, ce qui incite nombre d’entreprises qui ont pourtant des besoins 
critiques à basculer leurs solutions SDSL vers du FTTH plutôt que vers du FTTO. En 
revanche, nous ne constatons pas de migration de FTTO vers FTTH. 
 

- Deuxièmement, les ventes des opérateurs alternatifs sur le marché B2B sont d’abord et 
avant tout tirées par la disponibilité de « temps commercial », or les commerciaux de nos 
clients ont été happés en 2022 par les volumes du FTTH pro, délaissant parfois le FTTO. 

 

Cette accélération est encore renforcée par le développement d’offres des OCEN : SFR, Bouygues et 

en dernier lieu Orange qui a lancé son offre de gros FTTH : FTTH Access en octobre 2022, avec un 

positionnement tarifaire agressif. Il convient de noter dans les discussions commerciales avec nos 

clients, qu’il est vital de pouvoir disposer d’un catalogue proposant à la fois du FTTO et du FTTH pro 

sur la plus grande couverture possible en France, afin de jouer sur le périmètre global de chaque projet 

et ne pas se retrouver écarté par manque de couverture / d’offres. 
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4.3.1.4.5 La montée en puissance de l’automatisation 

 

Tiré par les évolutions digitales chez nos clients et par la montée en puissance du FTTH avec des 

process très automatisés, 2022 a vu se concrétiser chez nos clients les projets de digitalisation des 

outils d’éligibilité, de prise de commande, de suivi de déploiement. 

 

Ce phénomène a pour conséquence de favoriser la mise en concurrence des différents acteurs et de 

favoriser les acteurs ayant un taux de digitalisation (et donc de simplification) avancé. En contrepartie, 

chaque évolution de catalogue nécessite une évolution des outils informatique de nos clients, ce qui 

engendre un délai de mise en œuvre et donc une visibilité sur les effets plus longs que ce qui avait lieu 

dans les années précédentes. C’est ce que nous avons pu constater lors de la mise en place de nos 

grilles promotionnelles en 2022. 

 

4.3.1.4.6 De plus en plus de demandes pour les très hauts débits 

 

En 2022, le 100M est devenu le débit de référence sur l’offre BPE et continue de prendre encore plus 

de place dans le mix des ventes. 

 

Par ailleurs et notamment sur le 4eme trimestre 2022, nous avons pu constater une hausse forte des 

ventes sur le débit 1G. Mais aussi une forte hausse de la demande pour des offres de 2G a 10G qui 

laisse préjuger du travail nécessaire dans les prochains mois sur la standardisation de ces offres. 

 

4.3.1.5 Les axes de travail sur 2023 

2023 s’annonce comme une année riche en évolutions afin de suivre les demandes de nos clients et 

l’évolution du marché 

 

Les grands objectifs fixés pour le marketing sont les suivants : 

 

1. Continuer le repositionnement de nos offres pour mieux adresser les besoins de nos clients 
2. Améliorer l’expérience client 

 

 

Business Premium 

• Une grille tarifaire permettant de mieux suivre les évolutions du marché de la Fibre Dédiée 
afin de rester compétitif avec nos offres neutres, qualitative et durable face aux nouveaux 
acteurs 
 

• Une grille tarifaire qui prend en compte les projets multi sites de nos clients 
 

• Standardisation des offres 10G client : comme évoqué précédemment, les demandes de débit 
supérieur au 1G augmentent fortement. Nous souhaitons pouvoir proposer à nos clients des 
offres standardisées jusqu’à 10Gbs 

 

 

Business Access 

• Augmentation du débit garanti pour suivre la demande d’évolution en débit du marché et 
continuer à différencier Access des offres FTTH pro et repositionnement tarifaire pour être en 
mesure de répondre pleinement aux enjeux de la migration du SDSL 

 

Business Connect 

• Intégration au catalogue des promotions actuelles 
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4.3.2 Volet commercial 

La commercialisation du réseau AI COTE FLEURIE est portée par la Direction Commerciale Celle-ci 

est organisée de manière à adresser des opérateurs locaux, nationaux ou internationaux, et à proposer 

un catalogue et des services correspondants aux besoins du marché. L’organisation de la direction 

commerciale a évolué en 2022 avec une structuration en 4 pôles : 

 

 

 
Les responsables commerciaux s’organisent autour de 2 missions essentielles : 

• L’animation des comptes opérateurs sur leur périmètre géographique : 
o Connaître les volumes et les valeurs d’achat par service (dsl / ftth / fibre dédiée) et le 

poids des acteurs concurrents 
o Appréhender leur catalogue de services (télécommunications / hébergement)  
o Identifier leurs critères d’achats (prix-éligibilité) et les décideurs associés (avant-vente, 

directeur régional…) 
o Tester leurs outils d’éligibilité régulièrement pour s’assurer que le RIP soit bien 

positionné 
o Ecouter pour définir les axes de progression communs et déclencher des plans 

d’actions ciblés (horizontal market vs vertical market) 
o Comprendre les mécanismes essentiels de la rémunération variable de leur force 

commerciale (marge, chiffre d’affaires, prise de commandes) 
o Informer les clients des roadmaps, des nouveautés, des points bloquants 
o Mettre en place des business reviews : mesurer les performances et piloter les 

résultats des plans d’actions 
o Adapter la liasse contractuelle : négocier les évolutions contractuelles (sujets-clés ftth 

pro) 
o Participer à 100% des comités de pilotage disposant d’un responsable de la relation 

clients 
o Identifier les réseaux de distribution (clients vente indirecte) : top 20, migration de parc 

DSL etc… 
 

• Animer l’écosystème de son territoire 
o Connaître les données-clés du territoire (marché adressable - taux de pénétration – 

zones ouvertes – mix produit commercialisé - concurrence) 
o Interchanger avec les opérateurs implantés sur le territoire et monter des plans 

d’actions (prospection terrain) 
o Identifier les AMO implantées sur le territoire et les accompagner dans la prise en 

compte des RIP 
o Accompagner les collectivités dans leurs projets de système d’information, d’objets 

connectés et de ville intelligente 
o Identifier les aménageurs du territoire et les organisations entrepreneuriales (club de 

zones d’activités, syndicat, organisme de développement économique) 
 

 

 

 

Organisation territoriale de la vente Directe : 

 

DIRECTION COMMERCIALE

Direction Ventes 
directes 

Direction Ventes 
indirectes

Cellule succès à la 
vente

Service d'analyse 
de la performance 

commerciale
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Organisation de la vente Indirecte : 

 

 

 

 
 

 

 

4.3.3 Evolution du portefeuille d’Usagers du Réseau 

Durant l’année 2022, le réseau AI COTE FLEURIE a accueilli 7 nouveaux opérateurs-usagers dont 

Axians Masselin communication, Colt Technologie Services, Groupe Convergence, Hexanet, Ibrowse, 

Infomil et Ipeva. Le réseau AI COTE FLEURIE compte 22 opérateurs-usagers. Le tableau ci-dessous 

dresse la liste des opérateurs usagers présents sur les services activés et sur les services passifs 
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4.3.4 Evolution du parc de services  

Le nombre de services commercialisés sur le réseau au 31/12/2022 
s’élève à 375, comprenant les services activés et les services passifs. 
 

• S’agissant des offres activées, le nombre de clients finals, 
qui s’élève au 31/12/2022 à 207, a connu une 
augmentation de 13,73 % entre 2021 et 2022.  

 

• S’agissant des offres passives, le nombre de clients finals, 
qui s’élève au 31/12/2022 à 168, a connu une 
augmentation de 43 liens soit 34,4 % entre 2021 et 2022. 

 

 

 

4.3.5 Analyse des prises de commandes FTTO 

Le nombre total de commandes réalisées sur l’année N est de 68, en baisse de 41,88 % par rapport à 

2021. 

Ces mises en service se décomposent de la manière suivante : 

Service  
Commandes 

2022 

BPE  20 

Services activés Services passifs 

ADISTA 

APPLIWAVE 

AXIANS MASSELIN COMMUNICATION 

COLT TECHNOLOGIE SERVICES 

CORIOLIS 

FLEX NETWORK 

GROUPE CONVERGENCE COM 

HEXANET 

IBROWSE 

INFOMIL 

INIT SYS ALPHALINK 

IPEXIA 

KEYYO 

KNET 

ONE OPERATEUR 

OPENIP 

SEWAN 

SFR + COMPLETEL 

UNYC 

VOIP + NORMHOST 

WIFIRST 
 

COMMUNAUTE DE 

COMMUNE COEUR 

COTE FLEURIE 

 

375 
Services commercialisés au 31/12/2022 
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BPEA  24 

IRU 24 

TOTAL  68 

Et de manière suivante : 

Service  
Commandes 

2022 

ADISTA 4 

APPLIWAVE 2 

AXIANS MASSELIN COMMUNICATION 1 

COLT TECHNOLOGIE SERVICES 1 

COMMUNAUTE DE COMMUNE COEUR COTE FLEURIE 24 

CORIOLIS 4 

FLEX NETWORK 1 

GROUPE CONVERGENCE COM 5 

HEXANET 1 

IBROWSE 1 

INFOMIL 1 

INIT SYS ALPHALINK 1 

IPEXIA 2 

KEYYO 1 

KNET 1 

ONE OPERATEUR 1 

OPENIP 1 

SEWAN 3 

SFR 5 

UNYC 4 

VOIP TELECOM 1 

WIFIRST 3 

TOTAL 68 
 

 

Le détail des commandes en volume par service sur l’année est le suivant : 
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Le détail des commandes en volume par Usagers sur l’année est le suivant : 

 

 

4.3.5.1 Analyse des prises de commande Bande Passante Entreprise 

S’agissant des services de bande passante entreprise, 20 

commandes ont été réalisées en 2022. Celles-ci se 

répartissent comme suit :  

• 16 commandes de nouveaux services de bande 
passante soit 80% des commandes Bande passante 

• 4 commandes de modifications de services (upgrade) 
soit 20 % des commandes Bande passante 
 
 

On observe que l’offre 100 Mb est nettement privilégiée, 11 

bons de commande ont été réalisés dont 8 en création et 3 en modification par rapport à l’année 2021 

où seulement 2 bons de commande concernaient l’offre 100 MB (1 en création et 1 pour un upgrade). 

 

20 commandes traitées en 2022 
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Cette part importante des offres Business Premium dans les commandes reçues en 2022 s’explique 

par l’attractivité et un bon positionnement tarifaire des offres. 

La demande pour les offres BPE de faible débit 2 Mb et 4 Mb décroît (1 seule commande contre 8 en 

2021). 

Le graphique ci-dessous montre, pour les créations et les upgrades, le nombre et la part de prises de 

commande : 

 

  

 
 

 

 

Le tableau ci-dessous détaille les commandes par type d’opérations réalisées 

 

Débit 

Nouvelles 

commandes 

Modifications / 

upgrade 

Total 

4 M 1  1 

10 M 1  1 

20 M 3 1 4 

40 M 1  1 

100 M 8 3 11 

200 M 1  1 

1 G 1  1 

Total 16 4 20 
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4.3.5.2 Analyse des prises de commande Bande Passante Entreprise Access 

S’agissant des services de Bande Passante Entreprise Access, 24 commandes ont été réalisées en 

2022. Celles-ci se répartissent comme suit :  

• 24 commandes de nouveaux services de bande passante, soit 100% des commandes Bande 
passante ; 

Le graphique ci-dessous montre, pour les créations et les upgrades, le nombre et la part de prises de 

commande 

 

 

 

 

 

Le tableau ci-dessous détaille les commandes par type d’opérations réalisées : 

Débit 

Nouvelles 

commandes 

Modifications / 

upgrade 

Total 

2/100M 24 0 24 

Total 24 0 24 

 

 

 

4.3.6 Raccordements de clients finals 

L’amélioration de la production FTTO est un objectif permanent du groupe. Ainsi, les outils permettant 

le suivi des cotations et le pilotage des commandes sont régulièrement améliorés afin d’assurer une 

relation plus étroite entre le client final, l’opérateur et AI COTE FLEURIE.  

 

Le pilotage des commandes par jalons associés à des tableaux de bord hebdomadaires permet 

d’assurer, avec un accompagnement des opérateurs et des clients finals, une gestion des 

raccordements limitant les retards de livraison, notamment du fait de la crise sanitaire.  
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Par ailleurs, la production FTTO poursuit ses efforts dans la réduction de son impact environnemental 

en sensibilisant ses prestataires régionaux quant à la gestion des déchets et en travaillant sur 

l’intégration dans ses process d’une étape de recyclage des équipements de liaison.  

 

4.3.6.1 Les activations en volume 

En 2022, AI COTE FLEURIE a procédé à 36 activations. 

A titre d’indication, 39 nouvelles activations BPE et 

BPEA avaient été réalisés en 2021. Le graphique ci-

dessous permet de visualiser le nombre total 

d’activations chaque mois sur l’année 2022 en 

distinguant les offres BPE et BPEA : 

 

 

 

 

 

 

Outre cette visualisation, les deux graphiques ci-dessous permettent quant à eux de distinguer les 

activations selon qu’ils s’agissent de modifications de service ou de nouvelles activations : 

 

 

 

 

36 
activations FTTO  

ont été réalisées en 2022 
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4.3.6.2 Les délais d’activation 

Le délai brut d’activation correspond au délai entre la date d’activation et la date de signature de la 

commande. Le délai net correspond au délai brut auquel sont soustraits les cas de gel de la commande 

liés à des raisons non imputables à Covage. 

Le délai moyen d’activation brut pour l’année 2022 s’élève à 85,55 jours calendaires. A cet égard, le 

délai moyen d’activation pour l’année 2021 se montait à 71,40 jours calendaires, soit une évolution de 

19,80 % par rapport à 2022. Il se répartit comme suit selon le mois et le type d’opération réalisé :  

 

 
 

S’agissant du délai d’activation net moyen en 2022, il se monte à 69,70 jours calendaires. Le graphique 

ci-dessous permet de visualiser le délai moyen d’activation net par mois et par offre : 
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4.3.6.3 Délais d’activation Bande Passante Entreprise 

En 2022, AI COTE FLEURIE a procédé à la livraison de 15 sites, et ce, pour un délai d’activation brut 

moyen de 69,96 jours calendaires. Plus précisément, 53,33 % des sites sont livrés en moins de 60 jours 

calendaires tandis que 66,66 % le sont en moins de 90 jours calendaires.  

S’agissant des délais d’activation nets, le délai moyen en 2022 s’élève à 53,48 jours calendaires. A cet 

égard, 60 % des sites sont livrés en moins de 60 jours calendaires tandis que73,33 % le sont en moins 

de 90 jours calendaires. 

 

Les graphiques ci-dessous permettent d’appréhender les délais d’activation bruts et nets des services 

BPE en 2022 : 

 

 

 

 

 

 

4.3.6.4 Délais d’activation Bande Passante Entreprise Access 

En 2022, AI COTE FLEURIE a procédé à la livraison de 21 sites et ce pour un délai d’activation brut 

moyen de 102,67 jours calendaires. Plus précisément, 47,62 % des sites sont livrés en moins de 60 

jours calendaires tandis que 57,14 % le sont en moins de 90 jours calendaires.  

S’agissant des délais d’activation nets, le délai moyen en 2022 s’élève à 87,48 jours calendaires. A cet 

égard, 52,38 % des sites sont livrés en moins de 60 jours calendaires tandis que 61,90 % le sont en 

moins de 90 jours calendaires. 
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Les graphiques ci-dessous permettent d’appréhender les délais d’activation bruts et nets des services 

BPEA en 2022 : 

 

 

 

 

4.3.6.5 Sur les offres passives  

En 2022, AI COTE FLEURIE a procédé à 12 mises en service en passif. Pour rappel, en année 2021, 

le nombre de mises en service passif s’élevait à 19. Le graphique ci-dessous permet de visualiser le 

nombre de mises en service chaque mois selon qu’elles constituent un nouveau service ou une 

modification de service :  

 

  



   

 111  

 

 

  

 

Pour les nouvelles mises en service, le graphique ci-dessous distingue celles liées aux 

commercialisations de locations de fibre de celles correspondants à la vente d’IRU : 
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5 Rapport Administratif et Financier 

 Rapport juridique 

• Suivi de tous les contrats passés sur la DSP 

• Attestations d'assurance actualisées (ainsi que les polices souscrites et leurs avenants en cas 

de modification). 

• État des sinistres ou contentieux (y compris fiscaux et sociaux) survenus dans le courant de 

l'exercice et leurs conséquences financières ainsi que des indemnités perçues des compagnies 

d’assurance. 

• Note de présentation des contrats et commandes conclus ou poursuivis au cours de l'exercice, 

d'un montant supérieur à 30 000 euros (trente mille euros) hors taxes, en indiquant notamment 

le nom de la société contractante, l'objet du contrat, sa durée et son montant. 

• Inventaire des biens désignés selon la Convention comme biens de retour et de reprise du 

service délégué. Cet inventaire fera apparaître leur évolution par rapport à la période 

précédente. 

• Convention d'apport en compte courant (DSP ALTO) avec la société mère. 

• Convention de trésorerie (DSP ALTO). 

• Extrait Kbis à jour. 

• Les engagements à incidences financières. 

• La nature et le montant des prestations et des fournitures confiés à des tiers en précisant ceux 

qui sont confiés à des sociétés appartenant au même groupe que les actionnaires de la société 

dédiée. 
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  Rapport Financier 

5.2.1 Rappel des règles de comptabilité retenues 

5.2.1.1 Principes généraux 

 

Les comptes de la société sont établis conformément aux dispositions prévues par le règlement ANC 

n°2016-07 relatif à la réécriture du plan comptable général et plus particulièrement selon les dispositions 

relatives aux immobilisations faisant l'objet d'une concession de service public. 

 

5.2.1.2 Immobilisations 

 

Les immobilisations sont comptabilisées à leur coût d’acquisition ou de production. 

 

Lors de la construction de l’infrastructure passive de télécommunications, celle-ci est en immobilisations 

en-cours. A la date de mise en service du réseau, elle est inscrite en « immobilisations mises en 

concessions ». Les amortissements pratiqués sont déterminés généralement selon le mode linéaire sur 

la durée d’utilisation du bien. Ainsi, les immobilisations non renouvelables sont amorties sur la durée de 

la délégation de service public et les immobilisations renouvelables sont amorties selon leur durée 

d’utilisation propre. 

 

Dès lors que le réseau a été réceptionné, un test de perte de valeur des immobilisations mises en 

concession est réalisé de façon annuelle. Ce test vise à s’assurer que la valeur actuelle des 

immobilisations mises en concession demeure supérieure à la valeur nette comptable de celles-ci. La 

valeur actuelle est déterminée à partir de l’estimation des flux de trésorerie futurs actualisés que la 

société s'attend à obtenir des immobilisations testées. Ce test n’a pas conduit à la comptabilisation 

d’une dépréciation, en plus de l’amortissement linéaire, des immobilisations mises en concession. 

La provision pour renouvellement est constituée sur les immobilisations renouvelables du fait du 

maintien au niveau exigé par le service public, du potentiel productif. Cela vise en particulier les 

équipements permettant l’activation du réseau. 

 

Les travaux de raccordement sont inscrits en investissements au fur et à mesure qu’ils sont réalisés. 

Les entités en phase de déploiement procèdent à l'immobilisation des frais financiers engagés pour le 

financement de l'infrastructure. 

 

5.2.1.3 Valeurs mobilières de placement 

 

Les valeurs mobilières de placement sont comptabilisées à leur coût d’acquisition et évaluées au plus 

bas de leur valeur comptable et de leur valeur de marché. De fait compte tenu des procédures de 

cession appliquées en fin d’exercice, ces deux valeurs sont identiques. 

 

5.2.1.4 Créances d’exploitation 

 

Les créances sont évaluées à leur valeur nominale.  

 

Les créances font l'objet d'une appréciation au cas par cas à la clôture pour analyser le niveau de risque 

de non-recouvrement. En fonction de cette appréciation, une provision est comptabilisée en cas de 

risque de non-recouvrement. 
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5.2.1.5 Provisions pour risques et charges 

 

Des provisions pour risques et charges sont constituées dès lors que le risque est certain ou probable. 

Elles sont évaluées pour le montant correspondant à la meilleure estimation de la sortie de ressources 

nécessaire à l’extinction de l’obligation née du risque. 

 

5.2.1.6 Chiffre d'affaires 

 

Les frais d'accès facturés aux clients sont inscrits en produits de l’exercice au cours duquel la prestation 

de raccordement est réalisée, en sus des prestations de services. Le prix de cette prestation est 

indépendant du coût des raccordements venant valoriser le réseau, et s’analyse comme un droit à 

raccordement, élément du prix de la prestation venant contribuer au financement des investissements 

réalisés au même titre que les locations de fibres ou services de bande passante. 

 

Les prestations de services sont comptabilisées conformément aux différents contrats signés. La date 

de mise en service correspond au début de la prestation qui est facturée selon les modalités 

contractuelles. 

Le produit de la vente des I.R.U. (Indeafisible Right of Use) est étalé sur la durée du contrat de location. 

 

5.2.1.7 Résultat courant 

 

Le résultat courant comprend le résultat de l’exploitation ainsi que les produits et les charges liés au 

financement des activités. Il ne prend pas en compte les éléments à caractère non récurrent tels que 

les coûts et provisions associés aux cessions d’actifs hors exploitation, les coûts de fermeture de sites 

et les charges de restructuration. 

    

Des provisions pour risques et charges sont constituées dès lors que le risque est certain ou probable. 

Elles sont évaluées pour le montant correspondant à la meilleure estimation de la sortie de ressources 

nécessaire à l’extinction de l’obligation née du risque. 

 

5.2.1.8 La subvention 

La subvention d'investissement fait l’objet d’une reprise au même rythme que l’amortissement des 

immobilisations mises en concession qu’elle a financées. 

Au passif du bilan, la subvention est présentée sous déduction des reprises. Au compte de résultat, 

les reprises de subventions d'investissement sont comptabilisées en produit. 

La société a décidé de comptabiliser ce produit en résultat d'exploitation afin que celui-ci intègre à 

la fois les effets de la dotation aux amortissements de l'immobilisation financée par les subventions 

d'investissement ainsi que les reprises de subventions d'investissement de l'exercice. 

 

 

 

 

 

 

5.2.2 Faits Marquants 

• Déploiement de réseau : Au cours de l’année 2022, 1572 prises supplémentaires ont été 
construite par le Délégataire, soit un total cumulé de 33546 prises.  
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• Activité commerciale : Le réseau THD compte 3049 abonnés Grand Public et 203 abonnés 
Professionnels, soit un taux de pénétration de 9% à la fin de l’exercice         

 

5.2.3 Principaux indicateurs de l’année 2022 

 

Les principaux indicateurs économiques du marché FTTO évoluent comme ceci pendant l’année 2022 :  

 

 
 

 
 

Puis ceux du marché FTTH évoluent pendant l’année 2022 comme ceci : 

 

 
 

 
 

 

 

5.2.4 Compte de résultat 

5.2.4.1 Comparaison par rapport à l’année précédente 

 

Le compte de résultat de l’année 2022 avec l’écart sur l’année n-1 ainsi que l’écart avec le budget 2022 : 

 

 
 

Analyse 2021 : 

Janvier Février Mars Avril Mai Juin

Marché adressable (clients) FTTO >5 salariés 330 330 330 330 330 330

Parc clients FTTO 313 314 329 329 332 335

Part de marché (%) FTTO 95% 95% 100% 100% 101% 102%

ARPU (€) - FTTO (moyenne) 144,0 145,0 144,0 134,0 133,0 133,0

Juillet Août Sept Oct Nov Déc

Marché adressable (clients) FTTO >5 salariés 330 330 330 330 330 330

Parc clients FTTO 338 340 342 347 350 355

Part de marché (%) FTTO 102% 103% 104% 105% 106% 108%

ARPU (€) - FTTO (moyenne) 133,0 135,0 131,0 125,0 124,0 125,0

Janvier Février Mars Avril Mai Juin

Marché adressable (clients) FTTH 31 974 32 003 32 114 32 114 32 221 32 611

Parc clients FTTH 1 521 1 595 1 667 1 814 1 802 1 967

Part de marché (%) FTTH 4,76% 4,98% 5,19% 5,65% 5,59% 6,03%

ARPU (€) - FTTH 18,1 17,9 17,8 17,7 17,3 18,3

Juillet Août Sept Oct Nov Déc

Marché adressable (clients) FTTH 32 480 32 594 31 308 32 112 32 897 33 546

Parc clients FTTH 2 101 2 246 2 402 2 561 2 827 3 045

Part de marché (%) FTTH 6,47% 6,89% 7,67% 7,98% 8,59% 9,08%

ARPU (€) - FTTH 19,0 14,6 14,4 17,8 17,5 16,9

Compte de résultat (k€) Réel 2021 Réel 2022
2022 

Budget

Ecart vs 

2021

Ecart vs 

budget

Chiffre d'affaires 1 248 1 076 1 437 -172 -361

Dépenses -863 -1 437 -1 252 -574 -186

EBE 390 -362 185 -752 -547

Amortissements -990 -1 054 -1 961 -64 907

Subvention 43 189 86 146 102

Résultat d'exploitation -557 -1 226 -1 689 -669 463

Résultat financier -3 234 -875 -568 2 359 -308

Résultat exceptionnel -2 -1 0 2 -1

Résultat net comptable -3 793 -2 102 -2 257 1 691 155
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L’EBE est en retrait de 193% par rapport à 2021 avec pour principale cause : 

 

• Un CA en baisse de 14% avec un FTTO en retrait de 31% 

• Des charges en hausse de 66% et plus précisément la maintenance 
fibre et le spare  

 

Budget 2022 : 

 

L’EBE est en retrait de 295% par rapport au budget 2022 cependant nous sommes en dépassement 

sur le résultat net grâce à des amortissements nettement en dessous du budget.  

 

Voici l’évolution des taux de marge entre 2021 et 2022 : 

 

 

5.2.4.2 Chiffre d’Affaires 

 

Le chiffre d’affaires de l’année 2022 se répartit de la manière suivante : 

 

 
 

On constate que le chiffre d’affaires est en diminution de -14% pour atteindre 1 M€ à fin 2022.  

C’est l’offre d’accès active FTTO qui fait diminuer le chiffre d’affaires, en effet nous passons de 553 K€ 

en 2021 à 385 K€ en 2022 soit -30%.  

 

Cependant, l’offre FTTH permet d’atténuer cette décroissance avec un CA passant de 332 K€ fin 2021 

à 503K€ fin 2022 soit +52% et cela grâce à un parc client qui passe de 1460 clients à 3049 clients en 

2022. 

 

Nous indiquons dans le tableau ci-dessous le classement des recettes par opérateurs : 

 

 

2021 2022

Marge opérationnelle -45% -114%

Marge nette -304% -195%

Chiffre d'Affaires (k€) 2021 Réel 2022 Réel
2022 

Budget

Ecart vs 

2021

Ecart vs 

Budget

FTTO active 544 380 556 (163) (176)

FTTO passive 138 85 2 (52) 84

FTTO 681 466 558 (216) (92)

FTTH active 213 219 255 6 (36)

FTTH passive 104 266 279 162 (13)

FTTH 317 485 534 168 -49

Hebergement 76 48 105 (29) (57)

Collecte 10 21 10 (11)

CA récurrent 1 074 1 008 1 218 (66) (210)

FTTO active 52 11 19 (41) (8)

FTTO passive 89 39 (50) 39

FTTO 141 50 19 (91) 31

FTTH active 9 5 (4) 5

FTTH passive 6 13 200 7 (187)

FTTH 15 18 200 3 (182)

Hebergement 17 - (17) -

CA non récurrent 174 68 219 (106) (151)

CA total 1 248 1 076 1 437 (172) (361)
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SDFAST, le véhicule d’investissement de Bouygues télécom occupe la 1ère position du classement avec 

une arrivée en co-financement en Juin 2022. 

 

Investissement Fibre Territoires est le véhicule de co-financement de Free. 

 

 

5.2.4.3 Charges 

 

Les charges de l’année 2022, par rapport au budget et à l’année précédente sont les suivantes : 

 

 
 

 

Le tableau ci-dessous répertorie les principaux fournisseurs et les classe par ordre décroissant : 

 

OPERATEURS 2022

SDFAST 1 227 348 €

INVESTISSEMENT FIBRE TERRITOIRES 406 365 €

K NET SARL 183 383 €

CORIOLIS TELECOM SAS 135 015 €

ALTITUDE INFRA CALVADOS 111 840 €

COMMUNAUTE DE COMMUNE COEUR CO 108 961 €

SFR OPERATEURS 89 610 €

ORANGE SA 84 895 €

LINKT 69 468 €

SHCD CASINO DE DEAUVILLE 67 200 €

Charges (k€)
2021 

Réel

2022 

Réel

2022 

Budget

Ecart vs 

2021

Ecart vs 

Budget

Coûts directs de construction  (110)  (190)  (206)  (80) 16

Coûts directs d'exploitation  (479)  (788)  (665)  (309)  (123)

Charges d'exploitation CEM  (399)  (741)  (646)  (342)  (95)

Maintenance réseau  (129)  (126)  (76) 3  (50)

Maintenance fibre  (123)  (203)  (347)  (80) 144

Spare  (208)  -  (208)  (208)

BOE  (7)  (67)  (7) 60

Collecte  (75)  (105)  (82)  (30)  (23)

Maintenance SI  (71)  (92)  -  (20)  (92)

Autres charges directes d'exploitation  (81)  (47)  (17) 34  (29)

Energie NRO  -  (23)  (13)  (23)  (11)

RODP (redevance d'occupation du domaine public)  -  (1)  (1)  (1)

Liens NRO PM  -  (1)  (1)  (1)

Autre coût utilisation infra Tierce  -  (22)  (5)  (22)  (17)

Assistance générale partie fixe  (240)  (243)  (209)  (3)  (34)

Impôts et taxes 8  (14) 8 22

Frais de contrôle  (27)  (30)  (27)  (3)  (3)

Dotations / Reprises aux provisions  -  (24)  (24)  (24)

Autres charges d'exploitation  (6)  (169)  (132)  (163)  (38)

Total Expenses  (863)  (1 437)  (1 253)  (574)  (185)
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En 2022, on constate une augmentation des charges par rapport à l’année 2021 de 574K€ soit des 

dépenses qui augmentent de 67%. 

 

Ces dépenses s’expliquent principalement par : 

 

- Coûts de construction (coût IBLO) : Augmentation des coûts de +80K€ (+72%) du fait que 
le coût unitaire augmente (il était de 0,374€ en janvier et février 2022 et est passé à 0,52€ 
sur le restant de l’année 2022) tout comme le nombre de prises commercialisées (+ 1572 
prises). 
 

- Coûts directs d’exploitation CEM : +342K€ de charges par rapport à 2021 notamment à 
cause  

▪ De la maintenance fibre qui a vu ses coûts augmenter de 65% avec 
l’augmentation du nombre de clients (+1524) et d’un taux d’incident qui a 
augmenté à cause de la faible qualité du réseau. 

▪ Mais également des coûts de spare de 208 K€ (extourne AAR 2021) 
 

- Autres charges d’exploitation : +163K€ par rapport à 2021 notamment à cause des coûts 
plus élevés sur  

▪ Les honoraires (+71K€) : 24K€ correspondent à 2021 
▪ Les loyers (+37K€) : En 2021 le loyer n’était supporté que par Calvados 

alors qu’en 2022 il est supporté par Côte Fleurie et Calvados  
 

5.2.5 Patrimoine et Bilan 

5.2.5.1 Investissements 

 
Les investissements réalisés en 2022 se décomposent comme ceci (ce tableau n’inclue pas les 
immobilisations en cours) : 

 

 
 

FOURNISSEURS 2022

AI EXPLOITATION 689 349 €

ORANGE UPR SUD EST 192 470 €

CIRCET 149 895 €

CDFP TROUVILLE 35 830 €

AI THD 27 076 €

EDF PRO 19 651 €

SPIE FACILITIES 16 773 €

SANEF 14 850 €

CURRIE AND BROWN 13 500 €

A.D.N ACTION DOCUMENTAIRE NUMERIQUE 11 017 €

Inventaire des biens fin 2022 Valeur brute 2021 Valeur brute 2022 Invest. 2022

1er établissement 20 368 319 €         20 380 393 €         12 074 €            

Dévoiements 53 801 €                 54 857 €                 1 056 €              

Extensions réseau 27 518 €                 27 518 €                 -  €                  

Matériel actifs - cœur de réseau 638 302 €              644 420 €              6 118 €              

MOE raccordements 40 700 €                 40 700 €                 -  €                  

Raccordements 2 504 967 €           3 105 559 €           600 591 €          

Shelters 47 253 €                 47 253 €                 -  €                  

Biens de retour 23 680 860 €         24 300 700 €         619 839 €          
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Le poste qui a varié significativement entre 2021 et 2022 est celui des raccordements (+ 601K€), en 
cohérence avec l’augmentation du nombre de clients. 

5.2.5.2 Bilan 

 
Le bilan de 2022 est le suivant : 

 

 
  
En 2022, le bilan augmente de 36% pour atteindre 30,8 M€. 
 
Les principales évolutions de l’actif sont les suivantes : 

• Les immobilisations brutes ont augmenté de 23% pour atteindre 34,98 M€, l’augmentation de 
6K€ est expliqué par l’augmentation des immos en cours de 7,6M€ par rapport à 2021 avec la 
poursuite du déploiement du réseau 

• Les créances clients d’un montant de 846K€ comprennent 456K€ d’OCEN. 

• Les autres créances comprennent 1,7M€ de frais d’émission d’emprunt mais également 1M€ 
de remboursement de TVA. 

 
Et les principales évolutions du passif sont les suivantes : 

• Produits constatés d’avance : En augmentation de 98%, en lien avec l’arrivée de Bouygues en 
co-financement avec 1715 prises co-financés en 2022 soit +1,1M€. Nous avons également 
2,1M€ de PCA antérieures. 

• Dettes financières : En augmentation de 36% par rapport à 2021. 
 
 
Voici l’évolution du ratio des créances clients entre 2021 et 2022 : 

 
 
Le nombre de jours moyen de créances clients est de 287 en 2022 contre 99 en 2021 soit +188 jours. 
 

 

Actif 2021 2022
Variation entre 

2021 & 2022

Immobilisations brutes 28 433 34 984 23%

Amortissements et provisions -9 746 -9 135 -6%

Stocks matières premières 206 0 -100%

Créances clients 339 846 150%

Autres créances 2 180 3 634 67%

Disponibilités 1 169 487 -58%

Total Actif 22 581 30 815 36%

 

Capital 5 520 5 520 0%

Report à nouveau + résultat -16 595 -18 697 13%

Subvention 3 000 3 000 0%

Amortissement subvention -1 317 -1 506 14%

Provisions pour risques 526 551 5%

Compte courant 6 012 7 107 18%

Emprunts bancaires 21 985 29 932 36%

Dettes d'exploitation 1 345 1 112 -17%

Autres dettes 287 196 -32%

Produits constatés d'avance 1 818 3 600 98%

Total Passif 22 581 30 815 36%

2021 2022

Rotation des créances clients 27% 79%

Nombre de jours créances 99 287
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5.2.6 Inventaire des biens immobilisés 

5.2.6.1 Tableau de synthèse des biens de reprises et biens de retour à fin 2022 

 
 
Précisions : 

• Explications des écarts avec le bilan : 

 

 
 

5.2.6.2 Tableau de synthèse des biens de reprises et biens de retour à fin 2022 

 
 

5.2.7 Tableau des flux de trésorerie 

Le tableau des flux de trésorerie pour 2022 est le suivant : 

Inventaire des biens fin 2022
Poids % Valeur Brute

Amortissement 

N-1

Dotation 

amortissement 

en N

Amortissement 

total fin N

Valeur nette 

comptable

Biens de retour 99% 24 300 700        7 921 744          945 909             8 867 653          15 433 047        

Biens de reprise 1% 267 229             267 229             -                      267 229             -                      

Total général 100% 24 567 929        8 188 973          945 909             9 134 882          15 433 047        

Valeur brute Cumul fin Valeur Nette

Fichier inventaire 24 567 929                9 134 882                  15 433 047                

Immobilisation en cours 11 972 271                11 972 271                

Dépréciation immo. mises en concession 1 556 692-                  1 556 692-                  

Bilan actif immobilisé 34 983 508                9 134 882                  25 848 626                

Valeurs

Type de biens Classification 2021

Somme de 

Valeur Bilan

Somme de 

Valeur Nette 

Biens de reprise Aménagements bureaux 267 229        -                 

Total Biens de reprise 267 229        -                 

Biens de retour Activation NRO-PM 29 603           28 204           

Conces., brevets & licences 2 785             1 412             

Frais d'établissement 5 169             -                 

Immo concessions - Audit terrain et mise à jour SI 1 248             1 121             

Immo concessions - Premier établissement mise à niveau du réseau 18 140           16 425           

Immo concessions extensions - Travaux fibre NOC 24 368           22 580           

immob en conc racco remise 1 600             1 432             

immob en conc racco remise - GR 3 500             3 187             

Immob. en conc. - AMO extension - GR 7 465             6 856             

Immob. en conc. - Matériel actif centraux FTTO - GR 305 340        176 107        

Immob. en conc. - Matériel actif FTTO - GR 56 327           30 869           

Immob.mise en concession corporelles 19 812 545   12 369 154   

Immob.mise en CONCESSION Dévoiements 54 857           46 642           

Immob.mise en CONCESSION équipements 162 041        5 937             

Immob.mise en CONCESSION équipements FTTH 27 263           -                 

Immob.mise en CONCESSION équipements FTTO 54 752           -                 

Immob.mise en CONCESSION EXTENSIONS 498 192        319 934        

Immob.mise en CONCESSION MOE FTTH 2 103             1 835             

Immob.mise en CONCESSION MOE FTTO 10 292           7 837             

Immob.mise en CONCESSION MOE FTTO - GR 32 249           28 283           

Immob.mise en CONCESSION Shelters 168 480        129 272        

Immobilisations incorporelles SI - GR 19 267           16 133           

IRU 47 253           28 755           

Matériel actif client FTTO Privé 38 698           11 601           

Mobilier de bureau 6 539             -                 

Racco FTTO passif (hors IG) 574 206        560 929        

Raccordement clients 280                256                

Raccordement FTTH STOC 14 470           13 481           

RACCORDEMENTS FTTH 5 435             5 010             

Raccordements FTTH OI 1 662 703     1 070 020     

Raccordements FTTO 624 586        503 236        

Travaux raccordements FTTO 1 428             1 316             

Travaux suite Echecs racco FTTH 27 518           25 220           

Total Biens de retour 24 300 700   15 433 047   

Total général 24 567 929   15 433 047   

2022
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La position de trésorerie finale baisse par rapport à 2021. 

Les flux de financement interviennent pour financer les investissements 2022 par le biais d’emprunt 

bancaire. Cependant cela ne suffit pas pour maintenir le flux de trésorerie en positif. 

 

5.2.8 Flux entre le délégataire et le délégant 

5.2.8.1 Subventions 

La convention de DSP relative au réseau de communications électroniques à très haut débit prévoit 

le versement par le Délégant d’une contribution financière, au financement d’une part, des travaux 

de premier établissement du Réseau réalisés par le Délégataire au titre de sa mission de 

construction, et d’autre part au taux de pénétration effectif du Réseau. 

 

Initialement, la participation publique était fixée à trois millions d’euros (3 000 000 €), il a été 

convenu avec le Délégant que des investissements supplémentaires liés à la réingénierie du Réseau, 

ainsi qu'au traitement de l'habitat dispersé s’imposaient. 

 

Compte tenu des obligations de service public assignées à Altitude Infra Coeur Côte Fleuriedans le 

déploiement 

et l'exploitation du Réseau, en particulier en termes de couverture géographique et de délais de 

déploiement, de performance technique et de pérennité du réseau de qualité et de continuité du 

service, d'égalité de traitement des usagers, et de péréquation tarifaire, et dans le respect de la 

réglementation en vigueur, Altitude Infra Coeur Côte Fleuriea sollicité auprès du Délégant une 

participation au 

financement de ces investissements supplémentaires, d'un montant de trois millions sept-cent mille 

(3 700 000) euros. 

 

Aussi en 2018, concrétisé dans l’avenant n°5, il a été convenu sur ces bases, le nouveau niveau 

maximal de la participation publique fixé à six millions sept-cent mille euros (6 700 00€) 

correspondant à 51 % du montant prévisionnel des investissements liés à la réingénierie du Réseau 

et de l'habitat isolé. 

 

Un montant de trois millions d’euros (3 000 000€) a été versé par le Délégant au Délégataire. Ainsi, 

un nouvel échéancier de versement d’un montant de trois millions sept-cent mille (3 700 000) euros 

Côte Fleurie 2021 2022

Résultat net -3 793 -2 102 

=/- dotation aux amortissements 990 1 054 

Amortissement de subvention -43 -189 

Variation du besoin en fond de roulement de l'activité -590 -31 

Flux net de trésorerie généré par l'activité -3 436 -1 268 

Investissements -7 740 -8 107 

Variation du besoin en fond de roulement d'investissement 320  

Flux net de trésorerie lié aux investissements -7 420 -8 107 

Comptes courants -3 958 745 

Emprunts bancaires 15 897 7 948 

Flux net de trésorerie lié aux financements 11 939 8 693 

Variation de trésorerie nette 1 083 -682 

Position de trésorerie initiale 86 1 169 

Flux de trésorerie 1 083 -682 

Position de trésorerie finale 1 169 487 
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de subvention a été formalisé dans l’avenant n°5 définit comme suit : 

 

 
 

Au 31 décembre 2022, aucune subvention n’a été encaissée. 

 

5.2.9 Redevances versées au délégant 

Afin de couvrir les charges supportées par le Délégant pour assurer le suivi et le contrôle de la 

délégation, Altitude Infra Coeur Côte Fleurielui verse une redevance annuelle. 

 

Par le versement de cette redevance annuelle, le Délégataire participe aux frais effectivement 

exposés par le Délégant au titre du suivi et du contrôle des investissements pris en charge par le 

Délégataire, d’une part, et de l’exploitation du Réseau de communication électronique, d’autre part. 

Les modalités de calcul de ces frais et de la redevance annuelle qui en découle sont détaillés en 

annexe 33 « Frais de contrôle » de la convention. 

 

A ce titre, et afin d’assurer la proportionnalité de la redevance aux frais de gestion et de contrôle 

effectivement engagés aux différentes étapes de l’exécution de la Convention, le Délégataire verse 

au Département : 

- Un montant de trente mille d’euros (50 000 €) pendant les trente-six premiers mois de la 

Convention ; 

- Un montant de cent cinquante mille euros (30 000 €) jusqu’à la vingt-troisième année 

incluse, 

- Un montant de cinquante mille euros (50 000 €) les vingt-quatre et vingt-cinquième année. 

 

Le versement de la redevance pour frais de contrôle intervient, annuellement, à terme à échoir, au 

plus tard le 31 janvier de l'année du contrôle. Cette redevance est indexée selon l’indice SYNTEC. 

 

Les redevances de l’année 2022 prévues à la convention de DSP à l’article 1.7.1 sont les suivantes : 

 

 
 

Jalon Descriptif du jalon : 3,7M€

J1 Mise à disposition plaque 1 - 10 SRO avec réingénierie et travaux 400 000 €      

J2 Mise à disposition plaque 2 - 11 SRO avec réingénierie et travaux 400 000 €      

J3 Mise à disposition plaque 3 - 11 SRO avec réingénierie et travaux 400 000 €      

J4 Mise à disposition plaque 4 - 11 SRO avec réingénierie et travaux 400 000 €      

J5 Mise à disposition plaque 5 - 11 SRO avec réingénierie et travaux 400 000 €      

J6 Mise à disposition plaque 6 - 11 SRO avec réingénierie et travaux 400 000 €      

J7 Mise à disposition plaque 7 - 11 SRO avec réingénierie et travaux 500 000 €      

J8 Atteinte du taux de pénétration commercial FTTH de 16% 400 000 €      

J9 Atteinte du taux de pénétration commercial FTTH de 25% 400 000 €      

Redevance (K€) 2020 2021 2022

Frais de contrôle 30 30 30

Total redevances 30 30 30
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5.2.10 Ratios permettant l’analyse 2022 

 

5.2.11 Projections de l’exercice 2023 

 

Le compte de résultat prévisionnel de l’année N+1 est le suivant : 

 

 
 
Les recettes prévisionnelles de l’année N+1 se répartissent de la manière suivante : 

 

Current ratio 3,80 Tangible Asset Turnover 4%

Actif circulant 4 967 Chiffre d'affaires 1 076

Passif circulant 1 308 Immobilisations brutes 34 984

Amortissements et provisions -9 135

Retour sur Actifs (ROA) -7%

Résultat net comptable -2 102 Retour sur Tangible Assets -8%

Total Actif 30 815 Résultat net comptable -2 102

Immobilisations brutes 34 984

Dette sur Actifs 1 Amortissements et provisions -9 135

Total Actif 30 815

Total Passif 30 815

Couverture intérêts 1,40

Résultat brut d'exploitation -1 226

Résultat financier -875

Compte de résultat (k€) Réel 2022 2023 Budget

Chiffre d'affaires 1 076 2 745

Dépenses -1 437 -1 778

EBE -362 968

Amortissements -1 054 -2 448

Subvention 189 292

Résultat d'exploitation -1 226 -1 189

Résultat financier -875 -1 227

Résultat exceptionnel -1 0

Résultat net comptable -2 102 -2 416
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Les charges prévisionnelles de l’année N+1 sont les suivantes : 
 

 
 

 

 

 

 

Chiffre d'Affaires (k€)
2022 

Réel

2023 

Budget

FTTO active 380 494

FTTO passive 85 88

FTTO 466 582

FTTH active 219 838

FTTH passive 266 628

FTTH 485 1 466

Hebergement 48 93

Collecte 10 15

CA récurrent 1 008 2 155

FTTO active 11 20

FTTO passive 39 16

FTTO 50 36

FTTH active 5 19

FTTH passive 13 535

FTTH 18 554

Hebergement -

CA non récurrent 68 590

CA total 1 076 2 745

Charges (k€)
2022 

Réel

2023 

Budget

Coûts directs de construction  (190)  (254)

Coûts directs d'exploitation  (788)  (1 040)

Charges d'exploitation CEM  (741)  (858)

Maintenance réseau  (126)  (140)

Maintenance fibre  (203)  (273)

Spare  (208)

BOE  (7)  (99)

Collecte  (105)  (258)

Maintenance SI  (92)  (89)

Autres charges directes d'exploitation  (47)  (182)

Energie NRO  (23)  (43)

RODP (redevance d'occupation du domaine public)  (1)  (54)

Liens NRO PM  (1)

Autre coût utilisation infra Tierce  (22)  (85)

Assistance générale partie fixe  (243)  (247)

Impôts et taxes 8  (20)

Frais de contrôle  (30)  (28)

Dotations / Reprises aux provisions  (24)

Autres charges d'exploitation  (169)  (187)

Total Exepenses  (1 437)  (1 778)
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6 Annexes 

 

Annexes Patrimoine 

 

Annexe 1 – Prise en Exploitation CALVADOS 2022.xlsx 

 

Annexe 2 – IPE CALVADOS 2022.csv 

 

Annexe 8 – Capa GPON CALVADOS 2022.xlsx 

 

Annexe 9 – Capa type de lien CALVADOS 2022.xlsx 

 

Annexe 10 – SHAPE CALVADOS 2022.zip 

 

Annexe 11 – Inventaire équipement actif CALVADOS 2022.xlsx 

 

 

Annexe Production 

 

Annexe 3 – Liste des raccordements OI-STOC.xlsx 

 

 

Annexes Maintenance 

 

Annexe 4 – Pièces de rechange.xlsx 

 

Annexe 5 – Rapports préventifs Calvados 2022 

 

Annexe 6 – Programme Préventifs Calvados 2022.xlsx  

 

Annexe 7 – Etat matériel Calvados.xlsx 

 

 

Annexe SI 

 

Annexe 12 – Versioning des applications.docx 

 

 


